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>    sur internet : www.ancv.com
>    par téléphone :

Vous informer :

Fondée le 26 mars 1982, l’Agence Nationale pour les Chèques-Vacances (ANCV) s’est 
imposée comme un acteur incontournable du tourisme social grâce à la diffusion 
du Chèque-Vacances. Au-delà de cette activité bien connue par les élus des Comités 
d’entreprise, adoptée par 60% d’entre eux, et qui bénéfice à 3.8 millions de salariés 
et agents, l’Agence développe parallèlement des programmes d’action sociale pour 
faciliter l’accès aux vacances des publics fragilisés (familles monoparentales, jeunes, 
personnes en situation de handicap, ou encore personnes âgées).

Proposer le Chèque-Vacances et le Coupon Sport ancv,

c’est participer à l’économie solidaire !

en vacances pour tous.

favoriser le départ 
accomplit une mission unique,

L’ANCV,
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« A la veille de notre 73ème Congrès National qui se déroulera cette an-
née à MARSEILLE, capitale européenne de la culture 2013, dans le cadre 
prestigieux du Palais des Congrès du PHARO, ce nouveau numéro de DG 
INTERFACE démontre, s’il en est encore besoin, la très grande vitalité de 
notre organisation syndicale tant dans les actions statutaires qu’elle mène 
auprès des pouvoirs publics, que dans l’animation d’un réseau profession-
nel tout entier consacré au service public local et à la réussite de la décen-
tralisation.
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rents et par une meilleure reconnaissance de notre rôle au sein du monde 
territorial doit être nourrie en permanence et confortée régulièrement par 
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notre Salon national qui en sont un excellent baromètre !
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la plupart des dirigeants territoriaux, celle qui précède le renouvellement 
des conseils municipaux. C’est normalement, une période de plus grande 
discrétion pour les élus locaux, propice à faire sereinement le bilan du 
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C’est l’occasion pour les équipes de direction générale de faire le point sur l’organisation et le fonc-
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seconde lecture par les sénateurs qu’au début de la session ordinaire d’octobre. Notre Commission 
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2013 portant statut particulier du cadre d’emplois des administrateurs territoriaux, créant un grade à 
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Ces nouvelles modalités répondent à une ancienne revendication de notre syndicat, pour une plus 
grande équité pour l’accès à ce cadre d’emplois par la promotion interne, même si nous ne pouvons que 
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    www.sndg.info
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Député du Jura
Maire de Lons le Saunier, 
Président de l’Association 
des Maires de France
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Groupe indépendant, N° 3 mondial sur le 
marché des solutions sociales, culturelles 
et cadeaux depuis 50 ans.

Toutes les solutions Collectivités du Groupe Chèque Déjeuner sur cheque-up.fr

Avec Chèque Déjeuner, la solution restauration de plus d’ 1 200 000 salariés en France, 
vous conciliez contraintes économiques et avancées sociales.

Avec la carte de vie quotidienne « Les Clés de la Ville » de CEV, symbole 
d’appartenance et vecteur de cohésion de votre territoire, l’inscription et l’accès des 
citoyens aux différents services municipaux sont facilités, optimisés et quantifi és.

  21 millions d’utilisateurs de titres

  1,1 million de commerçants affi liés au Groupe

  168 000 entreprises et collectivités clientes

  4,1 milliards d’euros de volume d’affaires

  2 000 collaborateurs dans 13 pays

   1re entreprise de son secteur à être évaluée 
sur sa responsabilité sociétale

Facilitez la gestion de vos actions sociales à destination de vos agents et de vos administrés, 
c’est bon pour leur qualité de vie & le succès de vos politiques.

Quand on a  les bonnes solutions , 
elles profi tent à tous

Ça fait du bien au quotidien
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SCPC : la Cour de Cassation nous auditionne 

Le Président Stéphane PINTRE a été auditionné le 11 juin 
2013 à la Cour de Cassation par Armand RIBEROLLES 
et Robert FINIELZ, Inspecteur des Services Judiciaires 
(ancien juge d’instruction) et Premier Avocat Général à 
la Cour de Cassation. 

Les deux personnalités ont été chargées par la Ministre 
de la Justice d’un rapport sur le fonctionnement et la 
réorganisation du Service Central de Prévention de la 
Corruption (SCPC). 

Point de départ de la démarche : ce service est méconnu 
des collectivités - qui peuvent pourtant le saisir (moins de 
5 saisines depuis sa création en 1993 !) - et véhicule un 
aspect répressif. Armand RIBEROLLES et Robert FINIELZ vont 
proposer de le transformer en « Autorité administrative », 
instance sans caractère répressif et susceptible d’aider les 
collectivités dans le cadre de la passation de marchés publics 
ou de DSP.

C’est dans ce cadre qu’ils ont interrogé Stéphane PINTRE 
(près de deux heures) sur ce qu’il  pensait d’une éventuelle 
pénalisation de l’article 40 du Code de procédure pénale 
pour favoriser un usage plus régulier de cette disposition. 

Notre Président a donné un avis favorable de principe, mais 
attiré l’attention sur les risques que le dispositif ferait courir 
sur la situation professionnelle et la carrière des cadres 
dirigeants territoriaux. 

Il a insisté sur les revendications statutaires relatives au statut 
du DGS. Ses deux interlocuteurs ont parfaitement compris la 
problématique de la position du Conseil d’Etat au regard de 
celle de la Chambre criminelle de la Cour de Cassation. 

Il leur a remis la Charte de déontologie du Syndicat et nos 
axes de travail en matière d’éthique et de déontologie. Ils 
ont été agréablement surpris de notre réflexion sur le sujet.

Dans le fil de cette audition, notre Président envisage, 
dans les mois à venir, de refaire une manifestation avec les 
magistrats de l’ordre judiciaire autour de ces questions de       
« lanceur d’alerte ».

Une réaction au 
décès de Pierre 
MAUROY

Le SNDGCT, par la voix 
de Stéphane PINTRE, 
a réagi au décès 
de l’ancien Premier 
Ministre : 
« Le décès de Pierre 
MAUROY au moment 

où parait la « petite loi » de modernisation de l’action 
publique territoriale et d’affirmation des métropoles 
n’est pas un heureux présage pour la décentralisation !
Puissent les élus de tous bords se souvenir de son 
courage et de celui de Gaston DEFFERRE pour se ressaisir 
et redonner à la décentralisation le souffle et l’ambition 
qui lui font défaut. »

Un nouveau Président pour 
la MNT

À l’occasion de l’Assemblée 
générale de la Mutuelle Nationale 
Territoriale (MNT) qui s’est tenue 
à Limoges le 22 juin, Alain 
GIANAZZA (photo ci-contre) a été 
élu Président Général, succédant 
à Jean-Pierre MOREAU qui n’a pas 

souhaité se représenter. Il devient le 6ème Président de la 
mutuelle. 

Stéphane PINTRE a adressé à Alain 
GIANAZZA, en notre nom et en son nom 
personnel, tous ses vœux de réussite dans 
ses nouvelles fonctions qu’il souhaite 
conduire dans la continuité de l’action de 
son prédécesseur. 

SNDGCT et AITF même 
objectif et même combat

Un accord avec l’AITF pour solliciter une rencontre 
commune avec le ministère

Le syndicat a proposé à toutes les associations du cadre 
A d’élaborer une plate forme commune sur le dossier des 
retraites sachant que les problématiques des DGS rejoignent 
celles de tous les cadres  qui :

- Commencent leur carrière tardivement après des études 
longues

- Perçoivent une part de régime Indemnitaire importante 
dans leur revenu

- Continuent une activité après  leur cessation d’activité

L’AITF a répondu favorablement à notre appel et notre 
Président Stéphane PINTRE a sollicité un rendez-vous 
commun auprès du ministère pour évoquer le dossier retraite 
de l’Assemblée générale de la Mutuelle Nati.

Actions ou réactions du Président Stéphane PINTRE
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Bernard BEZARD 

un cadre… « hORs NORMES » ! 

« Bernard BEZARD est le représentant du SNDGCT au Comité 
de Concertation pour la Normalisation et les Collectivités 
(CCNC), au Comité d’Orientation et de Prospectives puis au 
Comité de Coordination et de Pilotage de la Normalisation 
(CCPN) depuis fin 2009. 

Il a été invité 
en 2003 par 
AFNOR à 
rejoindre le 
CCNC afin de 
poursuivre la 
col laborat ion 
initiée par son 
prédécesseur 
en 2001.

Il considère sa 
col laborat ion 
comme  un           
« partenariat ». 

Dans cet esprit, 
le Syndicat 
a souscrit 

le 20 mai 2011 avec AFNOR une convention d’échanges 
de prestations avec, d’une part, la participation d’un 
représentant du Syndicat au CCNC et au CCPN et, d’autre 
part, un retour d’informations au sein du Syndicat des travaux 
de normalisation intéressant les collectivités locales ».

L’animatrice s’adresse à lui 
« Vous êtes donc, Bernard 
BEZARD, un fidèle promoteur de 
la Normalisation dans l’univers des 
cadres dirigeants de collectivités sur 
lequel AFNOR s’appuie depuis de 
nombreuses années. Pouvez-vous 
exprimer vos souhaits à venir ? ». 

Sa réponse

Le représentant du Syndicat remercie l’assemblée pour 
cette distinction qui, à travers sa personne, honore, selon lui, 
l’ensemble des dirigeants de collectivités territoriales. 

Il évoque la place des DGS, 
« aux côtés des élus » et dirigeants 
de services utilisateurs de 
normalisation, en particulier, lors 
de marchés publics. 

Il fait état de l’intérêt de 
continuer le partenariat basé 
sur la convention, afin que les 
DGS fassent entendre leurs 
voix et servent de relais sur la 
question des normes auprès 

des collectivités, dans un contexte de questionnement sur             
l’ « inflation normative ». 

Il exprime le souhait que le Syndicat continue ses travaux au 
sein du CCNC afin que 
les collectivités soient 
entendues du premier 
organisme chargé de 
l’élaboration du système 
de normalisation 
française. 

Enfin, Bernard BEZARD 
suggère de continuer 
à clarifier ce qui 
est de l’ordre de la  
« règlementation » et 
de la « normalisation ». 
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���� La mesure des résultats de l’action publique locale vous concerne ?

���� Un référentiel des indicateurs de la Performance vous intéresse ?

���� Vous rêvez d’un outil de pilotage et d’aide à la décision avec 
 des indicateurs métier par domaine de compétences sur la base 
 d’un référentiel issu du terrain ?
 
 Venez assister aux démonstrations de l’Observatoire 
 de la Performance Locale sur le stand Berger Levrault 
 lors du salon Expolis, les 17 et 18 octobre 2013. 

l’observatoire de la 
Performance
L’informatique décisionnelle 

au service de l’action publique !

www.berger-levrault.fr©
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Mathieu LHERITEAU
Conseiller technique du Président 
national du SNDGCT, 
Vice-président régional 
Île-de-France du SNDGCT 

La 7ème Journée 
nationale sur 
l ’ a d m i n i s t r a t i o n 
électronique aura lieu 
le 2 octobre, comme 
à l’accoutumée dans 
les locaux du Centre 

Interdépartemental de Gestion (CIG) de la Petite 
Couronne à Pantin (93). 

L’e-administration s’inscrit plus que jamais dans la stratégie de la 
modernisation des administrations. Alors que l’Etat a renouvelé 
son mode d’intervention, en créant le Secrétariat Général pour la 
Modernisation de l’Action Publique (SGMAP), qui a pour objectif 
de fixer un programme de travail et de suivre sa mise en œuvre, 
les collectivités doivent également investir ce secteur des TIC - 
garant de productivité et de meilleure qualité du service aux 
usagers.

La stratégie de l’Etat s’appuie notamment sur la volonté de 
proposer à l’usager une administration plus simple, proche 
et transparente. Cela passe par un processus de simplification 
des démarches, un allègement des normes applicables aux 
collectivités et aux entreprises, un baromètre (indépendant) 
de mesure de la satisfaction et une « feuille de route » sur 
l’administration numérique, l’e-citoyenneté et la mise à disposition 
de données pour accélérer la « transition » numérique.

Les DGS et les DSI des collectivités sont amenés à piloter des 
projets allant dans le même sens, notamment autour des 
services dématérialisés et mobiles, de plus en plus sollicités par 
les usagers et souhaités par les élus. De nombreuses expériences 
ont été faites par des collectivités novatrices. On commence à en 
dresser les premiers bilans. 

Partenariat avec l’AITF

Cette année, la manifestation est organisée sous l’égide 
du CNFPT, avec le Syndicat en partenariat avec l’Université 
Pierre et Marie CURIE et nos collègues de l’Association 
des Ingénieurs Territoriaux de France (AITF). Les DGS, DSI 
et chefs ou chargés de projets numériques des collectivités se 
rencontreront et découvriront les « nouvelles opportunités » 
que le numérique va apporter aux usagers et qui seront portées 
par les administrations territoriales. La mutualisation de nos 
efforts permettra de bénéficier d’une journée encore plus dense, 
réunissant des intervenants de premier plan. Ce sera donc une 
journée de formation pour les DGS qui souhaitent réfléchir et 
s’informer.

Le temps fort du 2 octobre sera la conférence du « prospectiviste »
Joël de ROSNAY, Docteur es science, écrivain, futurologue.           
Il présentera sa vision de l’évolution technologique que chacun 
a pu lire dans ses publications et, en particulier, son dernier 
ouvrage « Surfer la vie : comment survivre dans une société 
fluide ? ». 

A l’issue de sa présentation, une table ronde prolongera la 
réflexion sur les attentes des citoyens en matière de mobilité et 
d’accès aux données les concernant. La question - d’actualité !
- de la « marchandisation » des données publiques, au regard 
des garanties à apporter à chacun par les autorités, sera posée. 

M-paiements, open data et sécurité

Ensuite trois sujets seront traités en ateliers. Le premier,     
« Services publics sur Smartphones », portera sur la mobilité et, 
en particulier, les services publics accessibles depuis smartphone. 
Ces outils sont devenus incontournables et les collectivités 
doivent se positionner. Comme pour le développement des 
sites internet, il y a eu la première phase consistant à diffuser de 
l’information. Il faut maintenant déployer de nouveaux services 
et des « téléprocédures ».

L’atelier abordera également la question de flashcodes, qui 
se multiplient sur l’espace public pour nous engager dans la 
« réalité augmentée », et des paiements sans contact.
Le deuxième atelier portera sur « L’usager au cœur de la 
confiance numérique ». Il fera le point sur l’évolution récente des 
techniques d’authentification et de sécurisation des traitements. 

Cet enjeu est autant managérial que technique, car il 
interroge l’ouverture des réseaux à des sites distants, au plus 
près de l’usager, et accessibles à des agents à faible expertise 
informatique. Ce sera une (nouvelle) occasion d’analyser la 
nécessité d’une « charte du bon usage des outils numériques » 
pour que chacun connaisse ses droits et sache les informations 
qui seront conservées par l’autorité territoriale - et l’usage qu’elle 
pourra en faire.

Enfin, le troisième atelier s’attachera à l’ « Ouverture des données 
publiques » (open data) pour aborder des situations concrètes 
et donner aux participants des clés de mise en œuvre de cette 
politique novatrice.

Soyez nombreux le mercredi 2 octobre 2013
au CIG à Pantin !

Inscriptions auprès de Gérard PRODOM : gprodom@sannois.org

CAP SUR LA « TRANSITION » NUMÉRIQUE !

P R O G R A M M E
8h45 : café d’accueil

9h00 : Ouverture du colloque par Jean CHAMBAZ, Président 

de l’UPMC, Stéphane PINTRE, Président du SNDGCT et Jacques 
FERSTENBERT, Délégué du CNFPT Grande Couronne.

9h15 à 10h30 : conférence plénière
LA MOBILITÉ AU CŒUR DES USAGERS DES SERVICES PUBLICS
Joël de ROSNAY, Docteur es science, écrivain scientifique, futurologue, 
Conseiller de la Présidence d’universcience et CEO de Biotics international

11h00 à 12h30 : table ronde  
Animée par Pascal MINGUET, The Média Hall Company

12h30 : buffet déjeunatoire

14h00 à 15h30 : 3 ateliers en parallèle

Atelier 1: LES SERVICES PUBLICS SUR SMARTPHONE
Animé par Olivier BOUZEREAU, Titre et organisation, etc…

Atelier 2 : LA SÉCURITÉ DES TRAITEMENTS ET 

L’AUTHENTIFICATION DES USAGERS

Animé par Gérard RAMIREZ DEL VILLAR, journaliste 

Atelier 3 : L’OUVERTURE DES DONNÉES PUBLIQUES

Animé par Claudine CHASSAGNE, Professeure Université de Grenoble 
et AITF 

16h00 : Synthèse des ateliers et perspectives
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Le 18 septembre prochain, 
l’INET organise à Lyon, dans 
le cadre des « mercredis 
de l’INET », une journée de 
réflexion sur le thème : Place 
faite aux femmes : quelles 
perspectives d’actions pour 
l’égalité dans la fonction 
publique territoriale ? Cette 
initiative de grande qualité 
est à saluer. Un seul bémol, 
les stéréotypes exprimés dans 
le texte d’accroche risque 
de faire fuir quelques unes 

et quelques uns d’entre nous et montrent que la fonction 
publique territoriale a encore un véritable chemin à parcourir 
en matière d’égalité femmes-hommes. 

Cette journée est organisée en partenariat avec la ville de 
Lyon et l’Observatoire de la Responsabilité Sociétale de 
l’Entreprise (ORSE). Elle s’adresse aux DGS, DGA et cadres en 
charge des politiques d’égalité dans les collectivités locales. Les 
problématiques abordées sont organisées autour de quatre 
thématiques qui permettent de faire le tour de la question de 
la place des femmes dans la fonction publique territoriale à 
savoir :

1. La nécessaire impulsion politique pour promouvoir l’égalité 
dans une collectivité ;

2. Les raisons d’agir en matière d’égalité professionnelle : les 
bénéfices à en tirer ? Les retours sur investissement possibles ?
A cette occasion sont proposés un point sur le cadre légal 
rénové et les obligations à respecter, l’intérêt pour les hommes 
de promouvoir les politiques d’égalités et comment l’égalité 
professionnelle est un facteur de progrès pour les conditions 
de travail et la performance publique locale ;

3. Les démarches engagées dans les collectivités ou comment 
porter, impulser et déployer une politique d’égalité équilibrée ?

4. Les facteurs clés de succès d’une politique d’égalité avec 
un point sur les stéréotypes : comment les déconstruire pour 
les reconstruire, ainsi que sur l’implication des managers pour 
favoriser l’égalité et l’innovation économique et sociale.

Ces réflexions mobiliseront des élus(es) et cadres dirigeants(es) 
territoriaux investis(es) dans les politiques d’égalité ou de 
ressources humaines, des consultants(es), des universitaires 
et les élèves administrateurs de l’INET, lesquels expliciteront 
quelques démarches locales observées dans leur récente 
étude « Egalité professionnelle hommes – femmes : des clés 
pour agir ».

A l’occasion de cette journée , un dossier documentaire de 6 
pages a été réalisé et se trouve accessible sur le site internet 
de l’INET. Il fait une synthèse des documents en ligne sur le 
thème de l’égalité dans la fonction publique territoriale et 
propose quelques références bibliographiques récentes. 

En particulier, 
je ne peux que 
vous inciter à aller 
consulter la courte 
mais efficace 
étude d’un élève 
administrateur de 
l’INET publiée en 
2010 et intitulée 

« Du plafond de 
verre aux plafonds 
de verre : l’inégal 
accès des femmes 
et des hommes aux emplois de direction générale des grandes 
collectivités territoriales ». 

En résumé, les problématiques abordées lors de ce « mercredi 
de l’INET » sont passionnantes, les intervenants de grande 
qualité, le sujet fort bien documenté. Alors où est le problème ?

Le problème, c’est la dernière phrase d’accroche pour présenter 
cette rencontre sur le site du CNFPT : 

« Est ce que si les femmes accédaient en nombre aux postes de 
DG, ceux-ci seraient dévalorisés ? » Comment le CNFPT peut-
il être un pourvoyeur de tels stéréotypes pour présenter un 
évènement qui, de plus, est censé traiter des stéréotypes et de 
la façon de les déconstruire. Est-ce de l’humour ou du second 
degré ? 
Mais nous savons que ce n’est pas le style de l’établissement. 

Malheureusement, cette simple phrase pourrait nuire à 
l’initiative engagée et faire fuir certaines et certains d’entre 
nous intéressés-es par le sujet. 

Elle pourrait, pire, s’insinuer dans nos têtes de recruteurs et 
dans les têtes de nos élus recruteurs, prospérer gentiment 
au point que nous pensions, au moment de signer la lettre 
d’embauche : « finalement non, on ne prendra pas cette 
femme, elle risque de dévaloriser la fonction  ou de ne pas être 
à la hauteur du poste !».

Voilà le mal que peut faire un tel stéréotype et comment 
il peut subrepticement, l’air de rien, se transformer 
en plafond de verre ! Voilà comment, en une simple 
phrase, porter atteinte à la qualité d’un évènement qui 
pourtant paraissait fort promoteur pour faire évoluer nos 
pratiques et la place des femmes dans les collectivités !

Du chemin reste encore à parcourir sur la route de l’égalité. 
Je vous invite donc à faire fi de la phrase d’accroche et à 
vous inscrire à cet évènement : www.evenements.cnfpt.fr/
mercredisdelinet

Béatrice ROBIN
DGS, ville de Vern-sur-Seiche (35)

Présidente départementale du SNDGCT 35, membre du bureau national, 
en charge avec Corinne Hervé des questions d’Egalité, 

de Parité et de diversité
Contact : beatrice.robin@ville-vern-sur-seiche.fr

 Le Billet d’humeur de Béatrice ROBIN

STÉRÉOTYPES : des efforts à faire, y compris auprès des plus hautes 
instances de formation de la fonction publique territoriale
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Chacun se souvient, sans 
doute avec nostalgie, du 
jeu 1, 2, 3 Soleil ! 

L’un des enfants, 
meneur du jeu, se 
tient debout, le dos 
tourné à ses camarades, 
face à une paroi sur 
laquelle il  tapera avec 
la paume, pendant 
qu’il prononcera à la 
cantonade et à toute 
vitesse, la formule « 1, 2, 
3 Soleil ! ».

Les autres enfants, à une vingtaine de mètres derrière lui, sont 
sur une ligne de départ, prêts à surgir ! 

Ils profitent de ce que le meneur de jeu égrène sa formule pour 
se mettre prestement en mouvement et essayer de rejoindre 
le mur, avant qu’il ne se retourne. En effet, tel Zébulon, le 
meneur de jeu, après avoir ânonné «Soleil », fait volte-face et 
les coureurs doivent se figer en position, souvent bras en l’air 
et la jambe au-dessus du sol ! 

A ce moment, aucun d’eux ne peut bouger. Sinon, c’est le « 
retour à la case-départ » où tout sera à refaire. 

Celui qui bouge est mort

Le meneur prend alors un malin plaisir à faire durer son 
inspection, pour que les pantins désarticulés devant lui 
craquent et bougent, alors obligés de retourner à la ligne de 
départ, penauds et dépités. Celui qui atteint le mur le premier 
gagne la partie et le droit de remplacer le compteur de soleil.

J’ai longtemps cru que ce jeu était un hymne au mouvement 
mais je crois, en fait,  qu’il n’en est rien: c’est une ode à 
l’immobilisme. 

Lorsque j’ai constaté, avec incrédulité, que l’Acte III de la 
Décentralisation passait à la « moulinette » de textes distincts, 
je n’ai pu m’empêcher de penser à ce jeu et à sa signification. 
On nous fait miroiter un « Grand soir » de la Décentralisation, 
une mise en mouvement de notre République décentralisée 
alors qu’au fond, on se fige sur des positions, parfois intenables.
On fait marche arrière, bref, on se complait dans l’immobilisme. 

Un choc de simplification

Le premier texte sur l’Acte III était touffu et abscons : il serait 
malhonnête de ne pas l’admettre. Le « saucissonnage » en trois 
de cette somme n’est pas contestable en soi. On peut même lui 
reconnaître une vertu pédagogique et, au regard des débats 
parlementaires en cours et à venir, un intérêt de recentrage 
pour éviter que les discussions ne partent dans « tous les sens ». 
Oui à la simplification, non au simplisme ! 

Si l’intérêt des trois textes est patent pour recentrer les débats 
et les rendre plus cohérents - au moins en théorie - il est moins 
évident en termes de cohésion. Les premières discussions au 
Sénat semblent le démontrer.

Un ordre de présentation contestable

Pourquoi commencer par la métropole ? Et pourquoi, en 
corollaire, décaler l’examen du bloc local à une date incertaine, 
sans doute après les élections de 2014 ?

Ce décalage va amener les nouveaux exécutifs communaux et 
intercommunaux à se mettre en place sous le régime juridique 
actuel. Les nouveaux élus vont mettre en œuvre une nouvelle 
gouvernance, une nouvelle méthode de travail, et envisager 
de nouvelles stratégies. 

Tout cet effort sera battu en brèche si la nouvelle législation 
concernant le bloc local venait à se mettre en place !
Certes, la création de métropoles est essentielle, et ce qui se 
construit sur Lyon est remarquable ; il ne faudrait pas briser cet 
élan novateur dans ses finalités et sa méthodologie. 

Mais qu’en est-il, à l’heure où j’écris ces mots, des autres 
territoires - notamment ruraux ?

Les oubliés de la République

La prise en compte du monde rural ne saurait méconnaître 
une évolution historique et socio-économique : le « fait urbain »
S’il est donc nécessaire de s’occuper des villes, il ne faut pas 
pour autant oublier les campagnes.  

Pour ne prendre qu’un exemple, celui de la mutualisation, en 
interdisant les mutualisations ascendantes, on interdit ipso 
facto aux territoires ruraux la possibilité de trouver des solutions 
intelligentes qui, généralement, ont fait leurs preuves, dans le 
sens « ascendant », de la commune principale ou de plusieurs 
communes vers la communauté de communes. 

C’est la raison pour laquelle notre Syndicat a transmis la contre-
proposition suivante : « Les services communs sont gérés par le 
niveau de collectivité le plus pertinent, défini dans le cadre du 
schéma d’organisation et de mutualisation », formule que nous 
devons à la plume experte de Stéphane BUSSONE.

Jeu de dupes ?

Nous pouvons craindre désormais de participer, à notre corps 
défendant, à un jeu de dupes où chacun risque de courir très 
vite, pour se figer subitement et même, revenir en arrière après 
avoir bougé ! 

Le soleil ne sera pas nécessairement au rendez-vous de cet 
Acte III. Espérons qu’après avoir rêvé de passer de l’ombre à 
la lumière, nous ne serons pas obligés de lâcher la proie pour 
l’ombre.

Pierrick LOZÉ
Membre du Bureau national

Président de l’Union Régionale AUVERGNE

Le Billet d’humeur de Pierrick LOZÉ
ACTE III DE LA DÉCENTRALISATION : 1, 2, 3 SOLEIL !

 
 

 
 

 
 

L A
  P

 R
 O

 F E
 S S I O

 N

_________________________________________________________________________________ LA REVUE DES DGS ET DGAS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALESn° 86 SEPTEMBRE   2013 GGGGGGGGGGGGGG
InterfaceDDDDDDDDDDDDDD 15



_________________________________________________________________________________ LA REVUE DES DGS ET DGAS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALESn° 86 SEPTEMBRE  2013 GGGGGGGGGGGGGGG
InterfaceDDDDDDDDDDDDDD

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 L

 A
  P

 R
 O

 F
 E

 S
 S

 I 
O

 N

Le fonctionnaire 
territorial  

« de banlieue  » 
est-il soluble dans 

la métropole ? 

A cette question, une 
majorité de députés a 
répondu par l’affirmative, en 
1ère lecture à l’Assemblée 
nationale, lors de l’adoption 
des amendements présentés 
par le Gouvernement sur la 

métropole de la région capitale dans le cadre de l’adoption 
du projet de loi d’affirmation des Métropoles.

Une réponse positive qui est la conséquence indirecte de la 
volonté de supprimer les 19 communautés d’agglomération 
nées, en Petite couronne parisienne, dans l’esprit et le respect 
de la loi Chevènement au profit d’une métropole de plus de 
6,5 millions d’habitants, établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) à statut particulier (si le texte adopté 
par l’Assemblée devait rester en l’état au terme du processus 
parlementaire).

Revirement surprenant 

Il ne s’agit pas, dans ce propos, de porter un jugement sur le 
bien-fondé de la création de la métropole du Grand Paris telle 
que proposée par ces amendements, même si le revirement 
est pour le moins surprenant au regard du projet de loi initial 
défendu, à l’époque, par le Gouvernement avant son rejet par 
la Haute Assemblée en 1ère lecture.

La question qui nous est aujourd’hui posée, sur le strict 
plan du management, concerne les interrogations que le 
texte suscite quant au devenir des milliers de fonctionnaires 
territoriaux qui, à ce jour, exercent leurs fonctions au sein des 
communautés d’agglomération appelées à disparaître au 
profit de la métropole.

En effet, le texte issu du vote de l’Assemblée prévoit que 
la métropole se déclinera, sur le « terrain », en territoires 
d’au moins 300 000 habitants, issus soit des EPCI existant 
à ce jour dans ce contexte (trois seulement : Est Ensemble, 
GPSO et Plaine Commune) soit de recompositions de 
territoires prenant en compte les périmètres des Contrats de 
Développement Territorial (CDT), tout en précisant que ces 
« assemblées sectorielles » n’auront pas de personnalité morale 
et dépendront, pour l’exercice des compétences confiées 
par la métropole, de cette dernière pour leur affectation des 
moyens financiers.

Le recours aux ordonnances

Dans le même temps, il est précisé que le Président du conseil 
de territoire, pour assumer l’exercice des compétences qui 
lui seront confiées, disposera des moyens humains mis à 
disposition par la Métropole qui, elle-même, au moment du 

transfert des compétences assumées au préalable par les EPCI, 
jugera et décidera de celles qu’elle accepte d’exercer et de 
celles qu’elle restitue aux communes.

Pour parachever la « lisibilité » du cheminement potentiel 
de la future carrière de nos collègues concernés par ce 
projet, le Parlement - dans sa majorité - a souhaité confier 
au Gouvernement, par ordonnances à prendre dans les 18 
mois suivant la promulgation de la loi, le soin de régler ces 
« questions de personnel » ! 

Et le moins que l’on puisse dire, c’est que les débats, en séances 
publiques comme en commissions, n’ont pas été focalisés sur 
cet aspect du projet qui ne nous semble pas, pour autant, 
« subalterne » !!!

La question du statut

Si l’on s’arrête à l’analyse des amendements présentés par 
le Gouvernement, et ardemment défendus par le Président 
de l’Assemblée nationale, il paraît difficilement envisageable 
que la métropole conserve le plein exercice des compétences 
optionnelles et facultatives des EPCI à fiscalité propre ! 

Est-ce à dire que ces compétences reviendront dans le giron 
communal - et qu’adviendra-t-il de l’ensemble des politiques 
de mutualisation initiées à ce jour, le territoire ne pouvant, à 
l’évidence, les assumer sans personnalité juridique et moyens 
adaptés ?! 

Les personnels des EPCI retourneront-ils, dans cette hypothèse, 
dans les communes - et qu’adviendra-t-il si les communes 
refusent ces « transferts » !? Première source d’interrogation…

Pour le reste des compétences structurelles exercées par la 
métropole, on peut imaginer que les agents exerçant ces 
missions dans les EPCI de petite couronne soient transférés 
à la métropole puis, éventuellement, remis à disposition du 
territoire ! Mais à quelles conditions et pour quelles missions, 
étant entendu que toutes les missions « stratégiques » ne 
pourront être décentralisées sur le territoire ? Seconde source 
d’interrogation…

 Le Billet d’humeur de Patrice GIROT

GRAND PARIS : quel devenir pour le fonctionnaire 
territorial « de banlieue » ? 
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Le devenir de nos collègues…

Reste également, en suspens, la réorganisation des équipes 
de direction de la future administration métropolitaine. Quel 
sera le devenir des cadres (DGS, DGAS et directeurs) des EPCI 
appelés à disparaître ? Quelles seront les missions susceptibles 
de leur être confiées au sein de la future métropole qui, dans son 
organisation liminaire, attirera obligatoirement la convoitise des 
hauts fonctionnaires de la … ou des autres fonctions publiques ?! 
Leur restera-t-il l’exercice, sous tutelle dans le territoire, des 
missions que la métropole ne voudra exercer et ne pourra rendre 
aux communes ? 

Enfin, la dernière source d’interrogation réside dans le futur 
statut des fonctionnaires en charge de la métropole ou mis à 
disposition du territoire. Il conviendra de rester vigilant pour que 
le statut général reste la règle pour l’ensemble des fonctionnaires 
territoriaux qui seront appelés à porter au quotidien les politiques 
publiques de la future métropole… si cette dernière devait voir 
le jour dans son organisation voulue par le Gouvernement et 
l’Assemblée nationale au soir de cette 1ère lecture !

Vigilance accrue…

Avec nos collègues franciliens de l’ADGCF, nous avons eu 
l’occasion d’exprimer publiquement nos plus extrêmes réserves 
sur un projet qui, s’il prétend répondre à un réel besoin, nous 
apparaît inadapté, inefficace et impraticable. Il ne faudrait pas 
que ce « coup de pied dans le mille feuilles » serve aussi de 
mobile pour certains services de l’Etat - du côté de Bercy par 
exemple - afin de mettre en application une MAP qui ne soit que 
le pendant arithmétique de la RGPP !

Au-delà de la question de fond de l’organisation métropolitaine 
de la région capitale, il conviendra donc de rester très vigilant 
sur le texte qui réglera le devenir des fonctionnaires territoriaux 
des EPCI à fiscalité propre ayant vocation à former la future 
métropole.

Patrice GIROT
Président Régional Ile de France - Vice Président National du SNDGCT

Directeur général des services de la Communauté d’Agglomération 
de Vallée de Montmorency

SOFAXIS 
Assurances et services 
des collectivités locales

18020 Bourges cedex
Tél. : 02 48 48 15 15
Fax : 02 48 48 15 16
www.sofcap-sofcah.com
E-mail : contact@sofaxis.com

22 000 collectivités nous font confiance :

> 1 collectivité territoriale sur 2,

> 2 services départementaux d’incendie 
et de secours sur 3.

Plus de 730 000 agents couverts.

Contrats d’assurances sur mesure, 
associés à des services innovants.

www.sofcap-sofcah.com

Groupe Sofaxis

SOFAXIS,
premier courtier français en assurances 
des collectivités territoriales

Rendez-vous 

les 17 et 18 oct. 2013

au SNDGCT - EXPOLIS
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Participez à l’atelier MNT :
« 1er bilan et enseignements de la mise en oeuvre 
de la participation des collectivités locales à la 
protection sociale complémentaire de leurs agents » 

Retrouvez la MNT sur son stand www.mnt.fr/collectivites
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TRANSITION
ÉNERGÉTIQUE

des débats, et maintenant du concret !
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la première ébauche de propositions.  GDF SUEZ a pris toute sa part, aux côtés de l’Etat et des 
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préserve les équilibres environnementaux, contribue à la croissance et à l’emploi, protège les plus 
fragiles et associe l’ensemble des parties prenantes aux choix de politique énergétique. 

Nous vous présentons ici 3 initiatives pour un développement responsable : une contribution 
à l’objectif de décentralisation énergétique au sein des territoires, la lutte contre la précarité 
��	������	�
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de l’ensemble de vos consommations énergétiques.

COMMMENT CCRRÉEER SSOOONN 
TERRITOIRRE À ÉNEERRGIIE PPOOSSITTTIVVVEE 
une stratégie nécessairement globale
Ce concept récent devient  un objectif pour des collectivités qui 
souhaitent aller vers une plus grande autonomie énergétique 
de leur territoire. Elles combinent actions ��	#��
���� 	� �	�
sobriété énergétique, de production d’énergie décentralisée 
et/ou renouvelables, de création d’emplois non délocalisables, 
d’amélioration de la qualité de vie et d’attractivité du territoire. Si 
la démarche a été engagée depuis plusieurs années en Allemagne, 
en Autriche et en Italie, la France en est au début. 

$��
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Etablir une feuille de route du territoire…
Pour aujourd’hui et pour les décennies à venir : contexte et 
��������	
����������������������	�����
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énergétiques du territoire avec son environnement, sans oublier le 
volet transport. Les décideurs doivent en effet savoir où le territoire 
veut aller. Il est important de mesurer les impacts sur l’environnement 
d’un projet d’aménagement (solution « OptiCités »  de GDF SUEZ).
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Selon les  ressources disponibles sur le territoire -biomasse, 
biogaz, éolien, solaire, hydraulique voire géothermie- qui 
dépendent de nombreux facteurs (situation géographique, densité 
de population). 

D
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travers des audits énergétiques, mais aussi les  actions de gestion 
optimisée  à partir de nouvelles technologies de comptage 
(«compteurs communicants»), de télégestion et d’exploitation, 
d’ores et déjà disponibles (solution « Vertuoz » de GDF SUEZ). 
La possible récupération de chaleur, par exemple des réseaux 
d’assainissement, concernera  des territoires plus densément 
peuplés. La mobilité est également à considérer. 

A la fois en terme de choix de carburants alternatifs, comme 
l’électricité, le Gaz Naturel Véhicules - GNV - voire le biométhane 
carburant (valorisation de certains déchets), ou d’optimisation 
�
� ��� �
������ �
�� �	�� �	� ���
�	� ��	��
�� 
�� �
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aux voyageurs. Des actions portant sur le comportement des 
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sobriété énergétique est une base essentielle de cette stratégie 
énergétique. L’information et la sensibilisation des habitants et 
utilisateurs des équipements y contribuent fortement. 
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L’appui à la collectivité doit se faire sur le plan technique, juridique 
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sont actuellement en cours de déploiement (tableau de bord, 
plateforme de pilotage multi données eau, énergie, déchets…). 
Une telle démarche se doit donc d’être globale�������
�valoriser 
au mieux ��	��	���	��	�� �����������	� �	������	�� ���
�	�����
territoire, �!
� ��	�� ��������� �� renforcer la qualité de vie des 
habitants via la réduction de l’empreinte environnementale, 
développer les richesses locales (emplois, revenus…) et maîtriser 
le bilan énergétique du territoire. 

Retrouvez-nous 
sur l’espace 

Pour tout contact : 
Stéphane COCHEPAIN
stephane.cochepain@gdfsuez.com

73ème CONGRÈS ANNUEL �������24ème SALON NATIONAL
des !	��������"������*�             des !	�	����� 
des ��������	���� ���������������������Territo�	��*

L �������24
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AVEC VERTUOZ : 
Pilotez et réduisez votre facture d’énergie

Dans le cadre de vos plans climats territoriaux, vous souhaitez mettre en 
place des politiques énergétiques ambitieuses. 
De la mise en œuvre de systèmes énergétiques décentralisés à la gestion 
des bâtiments communaux, la maîtrise des consommations est un levier 
de réussite d’une gestion énergétique et environnementale vertueuse 
sur votre territoire.
Avec VERTUOZ
� Suivez et pilotez vos consommations multi-fluides et multi-usages d’un 
point de vue énergétique et environnemental ;
� Disposez d’un inventaire des caractéristiques techniques et énergétiques 
de vos bâtiments et de vos équipements ;
� Comparez vos bâtiments afin d’identifier ceux qui présentent les plus forts 
potentiels en économie d’énergie ;
� Suivez votre plan d’actions d’efficacité énergétique.

Le saviez-vous ? 
D’après une étude réalisée par le CSTB (Centre Scientifique 
et Technique du Bâtiment), le suivi des consommations peut 
vous faire réaliser jusqu’à 20 % d’économies d’énergie.

Pour plus d’informations, retrouvez-nous sur :
http://entrepprisees.gdfsuezz-eneerggieesfrrannncee.frr



LIBRE PROPOS
Jérôme DESCHÊNES

Chargé de l’Ethique et de la Déontologie
Directeur Général des Services

de VILLEDIEU-LES-POËLES 

En réponse à l’ « affaire CAHUZAC », le 
gouvernement a adopté trois projets 
de lois lors du conseil des ministres 
du 24 avril relatifs à la « transparence 
de la vie publique ». Deux portent 
sur la transparence et le contrôle du 
patrimoine des élus, et l’autre a trait à la 
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A ce stade, même s’ils apportent 
incontestablement des avancées, ces 
textes restent en retrait par rapport à 
l’ensemble des mesures proposées par 
les rapports SAUVE, de 2011, et JOSPIN, 
en 2012. Cet article décrit les principales 
propositions des projets ; il est suivi d’un 
commentaire.
 

Création d’une Haute Autorité de 
la transparence de la vie publique : 
une nouvelle « autorité » ?

Il est proposé de créer une nouvelle 
« Haute Autorité » qui remplacera 
l’actuelle Commission pour la 
�
�	���
�	��� ��	�	���
�� �� ��� ����
publique. Cependant, à ce stade, il n’est 
pas fait mention de la fusion avec la 
Commission de déontologie de la fonction 
publique qui était recommandée par les 
rapports SAUVE et JOSPIN.

1°) La composition : une autorité 
« indépendante » ?
La Haute Autorité sera composée de sept 
membres, dont deux élus par la Cour 
de Cassation, deux par le Conseil d’Etat 
et deux par la Cour des Comptes. Le 
Président et le secrétaire seront nommés 
par décret, ce qui n’est pas un gage 
d’indépendance… Tous les membres 
seront élus pour 6 ans avec un mandat 
non renouvelable.

2°) Les missions : prévention et 
transparence ?
En�������	�
	��������	��	����������	���
��Dépositaire de la situation patrimoniale 
en appréciant l’exhaustivité, l’exactitude 
et la sincérité des déclarations : 
- parlementaire national (députés ou 
sénateurs) ou européen,
- les chefs exécutifs des grandes 
assemblées : Départements, Régions, 
Corse, Guyane, Martinique, etc...
- les maires des communes et des EPCI 
de plus de 30 000 habitants,
- les membres des cabinets ministériels 
et les collaborateurs du Président de la 
République, 
- les élus locaux titulaires d’une 
délégation de signature : conseillers 
régionaux, départementaux, Corse, 
Guyane, Martinique ; et adjoints des 
communes de plus de 100 000 habitants,
- les membres des autorités 
administratives et publiques 
indépendantes,
- les titulaires d’emploi ou de fonctions à 
la discrétion du gouvernement nommés 
en conseil des ministres.

� Etude des « variations de patrimoine »
en fonction des déclarations et des 
observations.
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l’ISF.

En� ������	� 
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�� Contrôle,  appréciation et publication 
des déclarations de situation 
patrimoniale et d’intérêts,
�������
�	����������
�	�����������	��
des intéressés (et tenus secret) : 
- sur les questions d’ordre déontologique,
- sur la comptabilité entre, d’un côté, 
toute activité lucrative, salariée ou non, 
dans une entreprise ou un organisme 
privé, ou toute activité libérale, et, 
de l’autre, des fonctions antérieures 
���	������!������

Su���	�������	��	��������	����	���
�� "met des recommandations soit à la 
demande du Premier ministre, soit de sa 
propre initiative, qu’elle adressera aux 
autorités publiques intéressées,

� Présente un rapport public annuel sur 
l’exécution de ses missions.

3°) Les Modalités de saisine étendue 
��#����	������������
�����
����
���	���
���
le Président de l’Assemblée nationale ou 
du Sénat, par une association ayant pour 
objet la lutte contre la corruption,
��#����	����
����	��
��������
�����
����	��
de la Haute Autorité, par le Premier Ministre.

4°) Les Pouvoirs sont renforcés 
Le����������
����	�������������������
� A toute personne soumise à son 
contrôle :
!�"	������
����������������	������	����
déclarations au titre de l’IRPP et l’ISF, en 
dérogation du secret professionnel des 
���	����������
- Etendre son examen aux partenaires 
liés par un pacs ou au concubin,
!� #��������
� �����	���
����	� �������� ���
�
formuler des demandes d’informations 
	������	�� ���
��� ��� ���$�������	���
��	�	���
�������%���
��������&'*+/57�

Les���������
����������������	������
��"	������
�����
�	���
�	�����	�	���
��
pour obtenir la transmission des 
déclarations,
�� "	� �����
�� �� �
���	���	� ��� ��	������
d’intérêts, pour faire cesser la situation.

������	�
��������	���
	������������	�
������	� �	�� ����������� 
	� ��������	�
�	�����������������	� 
En ���� 
	� �����	�	�� � ��������� 	��
��!��������������!�������	���
�� la faculté pour la Haute Autorité de 
publier au JO un rapport et de rendre 
publique une injonction de faire cesser 
�	����������	�����	�������	��
8���
�� �$�������	� ��	��
��
� ���� ����
�����
compétentes du non-respect des 
obligations déclaratives.

5°) Des sanctions pénales fortement 
aggravées :
��+réation d’une peine inéligibilité à vie 
réprimant les infractions d’atteinte à la 
�
�$������� ��� �
����������
������� ��������
pour les élus, ministres et emplois 
nommés par le gouvernement,

�� Aggravation des sanctions (jusqu’à 
10 ans) en cas de non-respect des 
�$�������	�� �
����� �	� �����
�� ��
déclaration de patrimoine et d’intérêts 
et pour les membres du gouvernement, 
�	� ���� �����������	� ��	��	��
�� ��
�
��� ��
����
�� ��	��
��� �%9������� ��� �%����
de leurs déclarations de patrimoine et 
d’intérêts.

�*ggravation des sanctions (jusqu’à 
3 ans) concernant les situations de 
<� � ��	��������� =� ��� ���
�������	�� ���
personnes assujetties aux membres 
du gouvernement et aux titulaires de 
fonctions exécutives locales.
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� LES PROJETS DE LOIS RELATIFS 
À LA TRANSPARENCE FINANCIÈRE



DÉFINITION DE LA NOTION DE 
CONFLIT D’INTÉRÊTS

Le gouvernement a fait le choix de retenir 
������	����	��
���������
����+��������	�
de rénovation et de déontologie de la vie 
publique présidée par Lionel JOSPIN. 
>�� ��	����� ��	��
8��� ��	������� <� ������
situation d’interférence entre un intérêt 
public et des intérêts publics et privés qui 
est de nature à compromettre l’exercice 
indépendant, impartial et objectif d’une 
fonction ».

+��������	����	���������������
��������$����
Elle recouvre deux types de situations :
��	�� ��
��� ��� ��	����� �	�
�� �	� �	��
8��
privé et un intérêt public ; d’autre part, le 
��	������	�
����%��	��
8�����$������+�����
���	����	��	��	
�� �����������������?���
interrogations suivantes : 

- L����
��������	�������	��
8����	��
	��
������$��	� ����
���	�� @��	���������
�	�B��
���������@��	�����
���B�����������
�@��	�����
potentiel),

- Il peut être individuel ou collectif, 
direct (l’intéressé) ou indirect (parents, 
conjoint, concubin, pacsé, enfants, 
ascendants, amis… s’il existe une relation 
�
�����������	���������B�

- L’e%����	�����	���	�������	��
8�����������
���%����	�����	���	�����@�	����	�
������	��
une divergence, une opposition, un 
antagonisme ou une forte convergence) 
de nature à présenter une intensité 
�������	��� ���
� 8�
�� 
���
�� ������ ��
nature à susciter un doute raisonnable 
sur l’impartialité, l’indépendance et 
l’objectivité de la personne, 

- L’intérêt peut être matériel 
@���
���	���� ��� ��	�	���
�� �
�������		����
commercial, civil) ou moral (intellectuel, 
philosophique, politique, syndical, 
idéologique ou religieux).

GÉNÉRALISATION DE L’OBLIGATION 
DE LA DÉCLARATION D’INTÉRÊTS

1°) La nature de la déclaration : 
�%9��������� �%����� ��� ��	��
�� K� QW� XXX�
personnes seront concernées.

2°) La période de la déclaration : les 
intérêts détenus à la date de l’entrée 
en fonction de l’intéressé, ou acquis 
au cours des trois ans précédant 
cette date. L’appréciation des intérêts 
���	��������	�� ��	���������� ��
��
�� ��
�
une durée raisonnable et pertinente.

3°) Publicité étendue : certaines (un 
millier d’entre elles) déclarations feront 
l’objet d’une publication dans la limite 
de la protection de la vie privée des tiers.

CRÉATION DE MESURES 
PRÉVENTIVES DES CONFLITS 
D’INTÉRÊTS : 
1°) La règle de déport : inspiré 
du dispositif législatif mis en place 
���
� ���� ���$
��� �� �������� ��� �� ���
Commission des sanctions de l’Autorité 
de contrôle prudentiel ou de celui de 
l’Autorité de régulation des jeux en 
ligne, le projet de loi organise le déport 
pour les principaux responsables 
�� ��� ��9�
�� ��$������ @���� ���$
���
du gouvernement, les membres des 
�����������	������
�������	���
���������
publique indépendante, les personnes 
titulaires de fonctions exécutives 
locales, les personnes ayant reçu une 
délégation de signature, les personnes 
placées sous l’autorité d’un supérieur 
hiérarchique, lorsqu’elles estiment que 
leur impartialité, leur indépendance et 
leur objectivité pourraient être mise en 
doute en raison des intérêts de toute 
nature qu’ils détiennent).

2°) La gestion sous mandat des 
�������	���
 ������	��
 � obligatoire 
pour les membres du gouvernement 
et étendu aux membres des autorités 
administratives et publiques 
indépendantes intervenant dans le 
domaine économique, un mandat de 
gestion pour les éléments du patrimoine 
��	�	���
� ��������$���� ��	��
��
�
� �����
l’exercice des fonctions précitées.

3°) La mise en disponibilité des 
fonctionnaires élus :� ��������� ��	�	��
la durée du mandat, du fonctionnaire 
investi d’un mandat de député, de 
sénateur ou de représentant au 
Parlement Européen, à compter du 
Q�
� Y�	���
� WXQ[�� ���	� �� 
�	��
��
�
l’indépendance des parlementaires 
concernés à l’égard de la fonction 
publique et de diminuer les risques de 
��	�������	��
8���

4°) Extension des incompatibilités 
aux mandats parlementaires 
(sénateurs et députés) : ces derniers 
seront interdits d’exercer une fonction 
de conseil (…) et des fonctions au sein de 
sociétés ou d’entreprises dont une part 
substantielle de l’activité commerciale 
est entretenue avec l’administration.

5°) La protection des « lanceurs 
d’alerte » :� �����������	� �
��� ��
����
création d’un mécanisme de protection 
des personnes se trouvant soit déjà dans 
un emploi, soit en situation d’accéder à 
un emploi, que ce soit dans le secteur 
public ou le secteur privé. La personne 
contestant une mesure de sanction ou 
�������	���	�����
���	����	�$�	������
��
d’une présomption simple qu’elle  a 
relaté, de bonne foi, une situation 
�� ��	����� ��	��
8���� ����� �
�����
contraire de la partie défenderesse, 
par des éléments objectifs étrangers au 
témoignage de l’intéressé. 

En cas de mauvaise foi, d’intention de 
nuire ou de connaissance au moins 
partielle de l’inexactitude des faits 
rendus publics, la personne à l’origine 
de l’alerte sera passible d’une peine de 
5 ans d’emprisonnement et de 45 000 
euros d’amende.

RENFORCEMENT DES MOYENS DE 
LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET 
LA FRAUDE FISCALE 

1°) Habilitation des Associations de lutte 
contre la corruption agréées, à exercer 
les droits de la partie civile.

2°) Extension de compétence de la 
Brigade nationale de répression de la 
���	���	��������������$��	�9���	�������
�
������������������%��

3°) Création de la notion de fraude 
�������� <� ���
����� =� �
�	�	�� �	� �������
l’utilisation de comptes bancaires 
souscrits à l’étranger.

4°) Amélioration des « techniques 
spéciales d’enquêtes » : surveillance, 
�	����
����	�� ��
�� �� ����� �	��
������	�
de correspondances téléphoniques, 
��	�
������	��� ��%����	�� ���������
captations de données informatiques, 
saisies conservatoires, perquisition de nuit.

5°) +�	��������	� �� $��	�� ��� �� ��	�
���
d’assurance vie.

6°) #����������ion de l’entraide 
��	���� �	��
	����	���� �	� �����
��
de saisie des avoirs criminels.

7°) Autorisation pour l’administration 
�������� ��%������
� ���� �	��
�����	��
qu’elle reçoit et de recourir à tout mode 
de preuves.

NOTRE COMMENTAIRE  
Le projet de loi relatif à la transparence 
de la vie publique répond en urgence 
à une attente forte des citoyens sur la 
��
��������	� �� ��� ��9�
�� ��$������� 5��
constitue une avancée en créant une 
Haute Autorité, en mettant en oeuvre des 
����
����
���	����������	����	����	�����
	����	�����	�������	��
8���

Cependant, ces mesures visent 
principalement les élus et les hauts 
fonctionnaires de l’Etat et des entreprises 
publiques.  Cette limitation du champ 
d’application des destinataires ne permet 
pas de mettre en œuvre une culture 
généralisée de l’éthique s’adressant 
à tous, élus et fonctionnaires. Ces 
mesures seront conditionnées, pour être 
����������� �� ��� ����� �	� ������ �� ��^�	��
et à une réelle volonté d’application des 
��	����	����
�������*���
������?�����
�����
autorités judiciaires.

A moins qu’un nouveau projet de loi ne 
soit « dans les cartons » pour rappeler les 
valeurs du service public et prévenir les 
��������	������	��������	��
8����9�_�	���
agents publics…
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LIBRE PROPOS
Laurent BACQUART
Directeur Général des Services 

de Saint Michel sur Orge, 
Commission Organisation 

et Management territorial du SNDGCT 

Dans le contexte, réactivé par les projets 
de loi sur l’acte III de la décentralisation, 
�� ����������	� �� ��^����� ��

���
�����
le gouvernement a annoncé le 12 février 
une baisse historique des dotations 
de l’État aux collectivités territoriales. 
Les modalités de répartition de cette 
diminution n’étant pas encore établies, il 
est utile, pour en mesurer les enjeux, de 
réexaminer les mécanismes de solidarité 
territoriale actuellement constitutifs 
��	�<�������
`��=����
���
��������	������
������%� ��� ��	�	���
�� ��� ���
��� �	�����
synthétiques. Mais avant tout examen 
de ce panel de dispositifs, il importe de 
rappeler ce que recouvre la notion même 
de péréquation.

UNE DÉFINITION 

>�� ��
�������	� ��� ���	��� ������ ���
répartition équitable des ressources au 
prorata des moyens des collectivités, 
mais au regard des charges à supporter 
- variables selon les territoires 
(considérations géographiques) 
��?��� ���� ���������	�� @����	� ����
����������� ���	�������� ��� ��������B��
La péréquation revêt deux formes : 

La péréquation verticale, constituée 
du versement par l’État de dotations au 
�
�����������������������	�����	��������

�����
���������	��
���
����	����������	���

La péréquation horizontale, qui 
consiste à prélever un produit sur 
les ressources des collectivités les 
����� �
����
��� ���	� �� ��� 
����
�$��
�
aux collectivités moins favorisées. 

LA PÉRÉQUATION VERTICALE

La Dotation Globale de Fonctionnement 
(DGF) est devenue, par son renforcement 
continu, le pivot des dotations de l’État 
aux collectivités. Entre 2003 et 2013, elle 
est passée d’un montant de 19 Md€ à 
41,5 Md€.

LA PART DE LA PÉRÉQUATION DANS 
LA DGF 

En dix ans (de 1998 à 2008), la part 
de la péréquation au sein de la DGF 
a été multipliée par 4 : de 1,5 Md€ à 6 
Md€. Entre 2005 et 2013, la part de la 
péréquation pour les communes est 
passée de 1,9 Md€ à 3,2 Md€. 

Toutefois, l’effet péréquateur de la DGF 
marque le pas du fait de son indexation sur 
le rythme de croissance économique : les 
masses à redistribuer « verticalement »
��	���������������������
	��
����		�����
Ces constats, corrélés à la suppression de 
la taxe professionnelle, ont conduit l’État 
à mettre en place un nouveau mécanisme 
����
�������	�9�
�_�	�����

LES PÉRÉQUATIONS HORIZONTALES 

Les dispositifs en place étaient les Fonds 
Départementaux de Péréquation de 
la Taxe Professionnelle et le Fonds de 
Solidarité de la Région Ile-de-France. 

LE FONDS DE PÉRÉQUATION SUR LES 
RESSOURCES INTERCOMMUNALES 
��
����������
������


Ce nouveau dispositif de péréquation 
9�
�_�	����������������	���������
��������
��/�	�	�������
�WXQW��5���������������9�
�
une vision solidaire du territoire à travers 
�	�<�������=�������������	�	���
�
����	���>��
rôle péréquateur des intercommunalités 
est pensé via le FPIC et par un maillage 
redessiné des territoires.

>��/�5+����������	�����
��	��
�������	��
��
� ���� 
�������� ��������� ��� �����	���
��� ��� "�+5� �� ���������� �
��
��� "	�
��
en vigueur en 2012 pour un montant 
de 150 M€, sa montée en charge a été 
programmée sur 5 ans pour atteindre, 
à compter de 2016, 2% des recettes 
�����������������	������"�+5���������Q�
à 1,2 Md€. 

Il fonctionne selon un mécanisme de 
�
�������	�?
���
����	�� ���� �� ���
�
effet de rendre une collectivité à la fois 
��	�
�$��
���� ��� $�	�������
��� 5�� 
������
��
� �� 	������%� �
���
��� �� ����
�� ��
��� 
��9������ ���� �	�� �Y�� ������� ��
���
�	�� �
����
�� �		��� �����������	�
@�	�
������	� ��	� �
���
�� �� 
���	����

�	��
����	�� �� �
���
�� �����
�� ������B�
���
�8�
��$�	�������
���

Il repose sur un indicateur de « Potentiel 
/�	�	���
� *�
���� =� @
��9����� ��������
consolidée d’un EPCI et de ses communes 
membres ou de la commune isolée) qui 
est divisé par le nombre d’habitants - mais 
��

������
��	����������	������
��9������
de 1 à 2 selon la population de l’ensemble 
intercommunal ou de la commune isolée. 

LA POSITION DES DGS SUR LE 
DISPOSITIF 

En raison des impacts importants de ce 
nouveau dispositif de péréquation, le 
SNDGCT a conduit, en partenariat avec 
le cabinet FCL, durant l’été 2012, une 
�	��8��� ���
��� �� ���� �9�
�	���� >���
positions défendues par le SNDGCT sur 
la péréquation reprennent les résultats 
de cette enquête.

QUELLES ÉVOLUTIONS POUR LES 
DISPOSITIFS DE PÉRÉQUATION ?  

La péréquation verticale continuera 
��%����
� ����� �	�� �	� ��
�� ��	�	���
�
contraignant. Les deux réductions 
successives de 1,5 Md€ des dotations 
pour 2014 et 2015 auront des 
répercussions, non évaluables à ce 
Y��
�� ��
� ���� ������$
��� ��	�	���
�� ���
collectivités.

Parmi les pistes d’évolution du FPIC 
����
�	�� ��9^���9���� �� ��� ����� �	�
{��
�� �� �
���
�� �� <� 
���	�� ����	� =�
au lieu du revenu moyen, ainsi que les 
renforcements de la part revenu et du 
�
���
����������
����	�	���
��

��
��������	����	��
���
��������
��	���
�� ��� ��
�������	� ���� �	������ ���	�
d’aider les « villes les plus pauvres ». Une 
« Dotation Politique de la Ville », réservée 
��%���

����
����
��
����
���@����������	�
de la cartographie) ayant des charges 
sociales et urbaines extraordinaires, sera 
mise en place.

Depuis la Loi de Finances pour 2012, 
le Comité des Finances Locales (CFL) 
�� ���
� 
���� ���������
� ��� ��
�������	�
en accroissant le taux de réduction des 
dotations non péréquatrices. 

CRÉATION DE GROUPES DE TRAVAIL 

A la suite de la Conférence nationale 
��
� ���� ��	�	���� ��$������� �� QW� ��
��
dernier, le CFL a mis en place le 19 mars 
deux groupes de travail : 

- un premier relatif aux deux sujets liés 
que sont l’évolution des dotations et la 
péréquation ; 

� ����
���
����!������
�������"��
#
���������
$
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- le second afférant à l’évolution de 
��� ���	��� ��� ��� 	�
����� �������� ���
crédit des collectivités, les ressources 
(dont le travail prospectif sur la DGF) et 
l’évolution des bases locales, l’avenir de 
la contractualisation et son articulation 
avec les Fonds européens. 

Le CFL a rendu ses conclusions le 25 
juin sur les six chantiers annoncés par le 
Premier Ministre.
�����������	
���	�������
	������
�����������
�����	
����������	������������� ����

La  piste défendue par les Maires et les 
Présidents d’EPCI de faire varier l’effort 
lié à la baisse des dotations selon la 
�
���
���	� ��� 
�����
���� ��	�	���
���
de chaque catégorie de collectivités 
dans les ressources locales, a été 
retenue par le CFL qui demande, par 
ailleurs, une augmentation des dotations 
communales de péréquation (DNP, DSU, 
DSR) au sein de la DGF.

��
��������	������+/>����9����������	����
en charge prévue du FSRIF ainsi que du 
FPIC, moyennant des ajustements à la 
9������ ��
� ���� �
���
��� �� 
���	�� ��
�
9�$���	�����������
��������������
�����������
�������	����
�������	����>����
����%�
des groupes devraient se poursuivre 
à l’automne lors de la discussion des 
dispositions du PLFI pour 2014.

LES POSITIONS DU SNDGCT  

>�� #7�|+&� ����
��� ��� $����	� ��
��
�������	� ��	�	���
�� �	�
�� ����
collectivités, indispensable à l’équité 
entre les territoires, garante de 
la cohésion nationale et gage de 
l’universalité du service public.

Pour autant, ce rééquilibrage ne 
peut se faire en mettant les niveaux 
de collectivités dans une position 
d’affrontement : 

�� >��� 
����	�� ��� ���
����	��� <��	�
�=�
le bloc communal (communes-
intercommunalités),

� Les territoires ruraux « contre » les 
métropoles urbaines, la province contre 
l’Ile de France.

Dans le contexte de diminution 
programmée des dotations de 
péréquation verticales (entre l’Etat et 
les collectivités), le SNDGCT appuie 
les orientations de l’Association des 
Maires de France d’une plus grande 
progressivité dans la réduction de la DGF. 

Sur les modalités, le SNDGCT partage 
la position des groupes de travail du 
CFL, arrêtée le 25 juin 2013, sur une 

���
�����	� �� ������
�� ��	�	���
� ��

�����
aux ressources (les dotations perçues) 
des différents niveaux de collectivités : 
un peu plus de la moitié (56%) supportée 
��
����$���������	���@
���
������}X?~X�
�	�
�� ���� �����	��� ��� ���� "�+5B�� �
���

d’un tiers (31%) par les départements, 
et le restant par les régions.

Contraction des ressources

La péréquation devient d’autant plus 
nécessaire que la contraction des 

�����
���� �����
��� >�� ����� �	� {��
��
en 2012 du FPIC en est le révélateur. 
Toutefois, ce mécanisme isolé des autres 
formes de péréquation produit des 
contre-effets.

La cohérence d’ensemble doit être 
retrouvée en intégrant au mécanisme 
du FPIC la réforme de la Dotation de 
Solidarité Urbaine et de Cohésion Sociale 
(future Dotation Politique de la Ville) et 
le Fonds de Solidarité de la Région Ile-de-
France, sans oublier la perspective d’un 
Fonds de Solidarité des Départements 
d’Ile-de-France.

Dans ce cadre, il importe de tenir compte 
du « fait urbain », 80% de la population 
française vivant en ville. Minorer les 
������	�� �� ��

����
��� �	� ����������
conduirait à générer des charges accrues 
alors même que la capacité contributrice 
de leurs populations est généralement 
faible. C’est alors la péréquation 
9�
�_�	����� ���� ���	
���� �� ������ ���
substituer à la péréquation verticale, sauf 
à devoir massivement, à moyen terme, 
intervenir plus lourdement (opérations 
type ANRU).

Les vœux du Syndicat

�� >��$Y������ �� Q� �� Q�W�
Md€ redistribués par 
les mécanismes du 
FPIC à l’échéance de 
5 ans (soit en 2016) 
����
���� ����������	��
conciliable, pour les 
DGS, avec la diminution 
dans le même temps 
de la DGF du bloc 
communal. 

Un allongement de la 
durée de progression 
�� ���������� ��?��� �	��
diminution de l’objectif 
cible sont souhaités, 
sauf à envisager des 
dégradations en terme 
d’offre de service 
public de proximité 
et d’investissement 
public local, moteur 
de l’économie des 
territoires.

�� ����� �
�������	��� ���
SNDGCT demande une 
évolution du dispositif 
prenant en compte les 
éléments suivants :

- Harmoniser les 
�
���
��� �	�
��

�
�������	�� ��� 
���
����	�� ���	�
d’éviter qu’une collectivité soit 
��	�
�$��
����"&�$�	�������
��

!�������
����	����������$�����/�5+�@��
W���Q�����
�����
������������B���?������
durée de montée en charge du dispositif 
pour l’augmenter (de 5 à 10 ans),

- Maintenir le seuil de sélection du FPIC 
��	�������������������	������
��9������

!�"��
��
�����
���
���
������
�����
�������	��
�� ������
�� ������� ��� ��� ������	�� ������� ���
���	
�� ���� �
���
��� ��� 
���
����	��
dans un souci d’harmonisation.

Vers plus d’équité

�� >�� 
�	��
����	�� ��� �����
�����
territoriales à l’échelle du bloc communal 
�����
�� �	����	��$���� >�� 
��9�
�9��
d’une plus grande équité passe par 
����9�����	�� �� 	������� ���������
��

���
�������������������	�	���
����	�
��
���� �����	��� ��� ���� "�+5�� 
����	��� ��
�
ces territoires. 

�� >�� #7�|+&� �
������ ���� ��� $���� ������
������ �	� ������ ������� ��� ��	�	���
� �	��
les mêmes conditions que le projet de 
territoire, pour garantir une équité 
�������� ��
� ��	� ��

����
�� ��� ���	�
� �	��
péréquation interne des ressources à 
�
���
�� �	�� 
����	����	� �� ��� �������	�
de Solidarité Communautaire (DSC) 
destinée à compenser les inégalités 
�� 
��9����� �������� �	�
�� �����	���
membres.
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LIBRE PROPOS
Jérôme DESCHÊNES

Chargé de l’Ethique et de la Déontologie
Directeur Général des Services

de VILLEDIEU-LES-POËLES 

 

Lors de son discours de vœux aux 
partenaires de la fonction publique, le 
17 janvier 2013, Maryse LEBRANCHU, 
Ministre de la réforme de l’Etat, a 
demandé : 

����
�����
��
����������
����	���	������
de la fonction publique en réhabilitant 
les valeurs du service public et le sens 
de l’action publique au service de la 
cohésion sociale et du développement de 
notre pays,

�� ����������
� ���� 
����� ��� �$�������	���
���� ��	�	�� ��� ������������ �� ���
� �������
��	�
��������	����		��
������������
�����
leur mission. 

La fonction de DGS se situe au cœur des 
missions du service public. A ce titre, il 
est confronté à des problématiques de 
déontologie, voire d’éthique. De plus, 
notre Syndicat s’est lui aussi interrogé 
sur la mise en place d’une charte de 
��	�����������Q��}��

Où en sommes-nous en 2013 ?

���� ��
�� ���� 	��
�� #^	����� �9�
�9��
à reconnaître l’existence d’un statut 
pour notre profession de DGS, il 
��	���	�� �� 
�����9�
� �� 	��� �����
���
dans le cadre du service public local, qui 
��
����
�	�� �� ���	�
� ��� 
����	�
� ����

������ ��	������������ ���
�� ��9�������
qui guident notre action de DGS dans 
���%�
����� �� 	��
�� �
�������	� ��?��� ���
sein du Syndicat.

Le rappel des valeurs traditionnelles 
du service public : liberté, égalité, 
fraternité, est l’occasion de moderniser 
leur contenu, en y ajoutant des valeurs 
nouvelles liées aux exigences de résultat :
�������������������	���������������

LES VALEURS FONDATRICES DU 
�������������
%
&'�


Ces valeurs ne résultent pas du statut 
de la fonction publique territoriale mais 
des missions que le fonctionnaire doit 
défendre au quotidien pour assurer le 
fonctionnement des services. Issu des 
valeurs fondatrices de la République : 
liberté, égalité, fraternité, les droits et 
devoirs des agents en sont la déclinaison.

�� La liberté : les agents exercent 
librement leur fonction vis-à-vis de 
l’autorité politique par leur liberté 
d’opinion, d’expression, le droit syndical 
������
�������
�����>����	����		��
������
garant de la légalité des restrictions des 
libertés individuelles des citoyens.

��L’égalité : elle s’exerce tant au regard 
des usagers du service public (sur le 
territoire) qu’envers les agents publics 
@
��
�����	��� ��

��
��� �������� 9������
et femmes...). Elle implique la neutralité 
ou l’impartialité du fonctionnaire 
dans ses relations avec l’usager mais 
également le respect de la laïcité dans 
l’exécution du service public. 

�� La fraternité : elle est garante de la 
cohésion sociale et se décline avec les 
principes 
Q?� de non-discrimination devant le 
service (handicap, nationalité, âge, sexe 
ou opinions - Protocole d’accord sur 
l’égalité professionnelle du 8 mars 2013), 
W?� � �������� �� �����
� ��� �����
��
@���������	���	��������������
��%�����B�

LES VALEURS PROFESSIONNELLES 
&�
�������������
%
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Les valeurs professionnelles du secteur 
��$���� ��	�� ������ �� ��� 	���
�� �����������
des prestations fournies par le service 
��� ��� �
�
��������� �	�� $�	������	�� ����
fonctionnaires pour accomplir leurs 
missions :

�� La légalité : l’agent est garant de la 
légalité tant au niveau de sa hiérarchie 
que des usagers. La légalité implique 
la loyauté du fonctionnaire à l’égard 
��� ����� ����� Y�������� ������ ��� ���
���
professionnel du fonctionnaire.

�� �*	+�����.
 � elle trouve son origine 
dans l’article 15 de la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen :

"� � #�� �������� �� �	� 
����� 
	� 
	���
	��
����	� $� ����� ��	��� ������ 
	� ����
administration » ; elle reste cependant 
une notion abstraite et imprégnée d’un 

������ ��
$��
��
�� ����	��� >������������

���� �	�� �����
� ���� 
��
����� �	� ��������
nouveau avec le développement du 
mouvement néolibéral dans la gestion 
des services d’intérêts généraux. Elle 
devient un outil managérial dans la 
������	� ��� ��
������ ��$������ >������������
exige un comportement professionnel 
caractérisé du fonctionnaire qui 
participe activement à l’amélioration de 
la qualité du service. 

La recherche de la performance 
individuelle et collective doit 
s’accompagner d’une évaluation des 
agents et des services d’une part,  
��� �������� ��� ���	����	� ��$Y�������
individuels ou collectifs clairs d’autre 
part. Les résultats de l’évaluation portés 
à la connaissance de l’usager doivent 
���� ��
����
�� ����
����
� ������������� ��
l’action administrative. 

>��������	�{��
�����
�	�����������������
s’accompagne du développement de 
valeurs « associées » :

- La responsabilité : l’agent public, grâce 
à son implication personnelle, doit 
s’acquitter de son engagement au service 
de l’intérêt général et rendre compte de 
son action tant de l’autorité publique et 
des usagers.

- La qualité : la recherche croissante par 
���� ��
������ �� ��� ��
���������	� ��������
peut accroître le professionnalisme des 
agents publics et la qualité du service 
rendu aux usagers.

- La transparence : l’action publique 
doit exposer au citoyen les objectifs et 
��^�	�� ���� �	� {��
�� ���	� �����
�
�
la transparence administrative tout en 
respectant le secret professionnel quand 
il s’impose.

- L’autonomie : le service public doit 
prendre en compte les aspirations 
individuelles des citoyens pour s’adapter 
aux nouvelles demandes et mieux y 
répondre. De même, les agents publics 
attendent de leurs employeurs qu’ils 
prennent en compte leur situation 
individuelle, dans le cadre d’un dialogue 
permanent entre l’agent et son employeur.

��La continuité : le fonctionnement des 
��
������ ��$����� Y�������� ������������	�
aux agents de sujétions dérogatoires 
��%� 
������ �� 
���� �����	�� ������
par exemple la réquisition. Elle suppose 
néanmoins en cas de changement 
apportés à la situation de chacun la 
préservation ou la meilleure application 
des valeurs du service public et de la 
fonction publique. 

� VALEURS DU SERVICE PUBLIC LOCAL : 
ATTENTION MUTATIONS !



�� La probité : c’est la contrepartie des 
prérogatives exorbitantes dont disposent 
les services publics pour accomplir leurs 
missions d’intérêt général. Concernant 
l’agent public, cette valeur de probité 
dépasse le strict et nécessaire respect 
de l’intégrité. Elle doit être morale et 
impose à l’agent un certain détachement 
vis-à-vis de son intérêt personnel.

�� L’exemplarité : les services publics 
����	�����
�������	��

��
��9�$������	�
����
���
������	���	����������^�	���#�
�
le plan des relations professionnelles, 
l’exemplarité s’impose à tous : 
��	����		��
���� ��� � ��
�������
���	��
l’encadrement supérieur, élus locaux ou 
nationaux. Sur le plan des relations avec 
les usagers, la crédibilité de l’action du 
service public repose sur sa capacité à 
mettre en œuvre au sein de ses services 
���� 
������ �	�� ��� ������� �� ��� $�		��
application par le reste de la collectivité.

DES VALEURS NOUVELLES DU 
�������������
8
&'�
9

���L’adaptabilité : dans son sens originel, 
�������$������ ���	����� ���� ��� ��
�����
public peut être adapté en permanence 
aux nécessités changeantes de l’intérêt 
��	�
��� ��%���� ��
� ������
���� ��$�������
Cependant, l’adaptabilité peut prendre 
de nouvelles formes : 

- Innovation : prise en compte de la 
����������	� ��� �����
����	���
sociaux et évolutions technologiques,

- Gestion des RH : adaptation dans le 
�
������	���������

��
��������	�����
grade à l’emploi en fonction des besoins 
du service public. Elle suppose la mise 
en place d’une gestion prévisionnelle 
��� ���������� ��� ��� �������	���� ���	�
d’anticiper les besoins humains futurs 
et de permettre la mobilité fonctionnelle 
des agents.

- Développement durable : anticipation 
des services publics dans l’évaluation 
des conséquences des actions mises 
en œuvre sur la société de demain, 
notamment dans le domaine de 
l’environnement.  

- Etudes d’impact : prise en compte 
des effets des réformes législatives ou 
réglementaires envisagées sur le plan 
juridique, économique ou social.

�� � Les valeurs humaines : la culture 
juridique prononcée de notre service 
public et de notre fonction publique 
�	�
��	�� �	�� ����	��� ���!�!���� ���
valeurs du service public, en enfermant 
l’usager dans une catégorie abstraite du 
droit. 

Aussi, la modernisation de la fonction 
publique passe avant tout par le 
développement de la responsabilité 
intellectuelle de chaque agent et de 
ses valeurs humaines. L’agent public 
doit considérer l’usager comme une 
personne et non comme l’un des rouages 
de la machine administrative.

- L’engagement : l’agent se met à la 
disposition de la collectivité dans le cadre 
��	� �9��%� �� ��

��
�� ��

����	�	��
à une véritable vocation. L’engagement 
���� 8�
�� �	� ��� �
���
��� �� ��� ��������	�
des candidats à l’entrée dans la fonction 
publique, et être pris en compte lors de 
l’évaluation des agents.

- Le respect : il doit présider aux relations 
entre les agents et les usagers.

- S’agissant des agents, le principe 
d’obéissance hiérarchique doit être 
concilié par l’encadrement avec la prise 
en compte de la situation individuelle des 
agents et la création d’une véritable GRH 
basée sur l’écoute et la compréhension.

- S’agissant des usagers, les agents 
doivent répondre aux exigences 
suivantes : l’accessibilité, la courtoisie, la 
rapidité, l’écoute, la rigueur, le courage, 
la transparence ; tout en respectant les 
principes dont il est comptable, c’est-à-
dire l’intérêt général et la légalité.

- La solidarité : elle résulte des valeurs 
républicaines de la fraternité, la non-
discrimination et l’équité.

- A l’égard de l’usager, l’agent public doit 
être solidaire des personnes confrontées 
à la souffrance, à la détresse ou à la 
grande pauvreté dans les mesures et les 
limites de ses missions.

- A l’égard du 
fonctionnement du 
service public, la solidarité 
s’applique à l’organisation 
du travail en développant un 
esprit d’équipe entre agents 
permettant d’associer 
����������� ����������� ���
performance individuelle.

- A l’égard de l’employeur, la 
solidarité s’impose à l’égard 
des agents qui se trouvent 
placés dans des situations 
���������� �	�� ���%�
�����
de leurs fonctions. Il doit 
accorder leur protection aux 
fonctionnaires faisant l’objet 
de poursuites pénales à 
l’occasion des faits qui n’ont 
���� ��� ��
����
�� ��	�� ������
personnelle.

L’ensemble de ces valeurs sont 
�������
��� ��%� ���	��� ��$������ 5��
convient de donner une force nouvelle 
à ces valeurs en les dégageant de leur 
interprétation purement juridique et en 
leur conférant une portée plus générale 
�	�� �������	� ���	� ���� ���� ���	��� ��� ����
approprient.  

Ainsi, le fonctionnaire doit faire 
preuve de moralité, de loyauté et 
d’intégrité mais également porter une 
conscience éthique sur les valeurs de 
la responsabilité, de la transparence 
du service aux citoyens. L’examen du 
référentiel des valeurs du service public 
nécessite une réactualisation du droit de 
la fonction publique. 

Si le dispositif répressif peut être   
amélioré par un renforcement des 
obligations qui incombent aux 
agents publics, il doit s’accompagner 
d’un développement de démarches 
de prévention avec une véritable 
sensibilisation. De plus, il convient de 
lever la suspicion des citoyens envers 
les institutions et les agents publics, en 
améliorant la distinction entre la fonction 
publique et les fonctions politiques.  

A cet effet, la mise en place d’une 
véritable démarche de prévention 
���
�����������
�������������$����������
le préalable à la création d’une véritable 
culture déontologique. 
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� CABOURG : le Syndicat sur tous les fronts…

 
 

 
 

 
 

 
 

 
   

   
D

 O
 S

 S
 I 

E
 R

  

26

2		��@*��*�+96
!���������
#������
��
!"�#�$

�#!
��
�
X��
��
���0��



____________________________________________________________________________________ LA REVUUE DDES DGS ET DGAS DDDES COLLECCTIVITÉS TERRITTOORIAALEESn° 86 SEEPTTEMMBBBRE 20011333        GGGGGGGGGGGGG
InteerrfaaacceeeDDDDDD

� �1����'������&�	������	������
�5��B��0*�62)4.
��
 ������
 �;
 (���������������
 �(�������
 ��
 �G��
 ��

(��	��
 �������
 ����2
 �
 ������
 �(�������
 ���
 ������0��

0����
 ��
 ����������
 ��
 ��
 �����&������
 ���
 ���������

��
 ����
 ��
 !"�#�$
 �(������+
 ����
 ��'���
 ����
 ������0��
 ��

'7��
���
��>��	��
�����	�����
��
������
�(��0�����	��2
��

���������	��
����
��
��
��&���������2
��
����	�������

���	�
��
����	��������
�������
���
D�����
��
!��	���
�
���

������+
%(��>��
��
��
����	�������
�����
��
�������
 (��	��

���������
 ���
 ����0�����
 ����7
 ��
 !3������2
 (��	&���
 ���

!��	���
 ��
 �
 ���7
 ��
 �������	��
 V������
 �(���������K

������
������
����	�����W+


�  1��� ������	�� ���$�����		������ ��� � 
� @����	��� 0294

2)0�2��
%��
���	���
��7
�����������
����������	&��
����������
V���W

��
�������
$���������
����������
������
���
��
��&�����
��

��������
RT:Q+
%�
 ��������	��
 ��
 ����������
 �����
 ��
 !"�#�$
 ��7
 ���

���
 �������
 ��
 #��	��
 ��
 RTTP
 �
 ������
 ���
 �
 !3������

���&���
 ��������
 ��
 �&���
 ���
 ���
 �*�
 ���
 ���
 �
 !��	��

�������������
 V��
 ������������������W
 ���������

����������
���
����+
�
�������
���
��
������*��
����
����'�

��
RT:Q+

9�&&�����	� )�	�-�&�	�,� @�	���	� ��� �������	�
-�	���������@��&���	���*&&�	���8�4�

�����
��
:MT
�������2
�
����������
�(���
��0������

��
������
�(�7�����
���
����	���
������������2
�(���

����2
��
������
������
���
�������
��
 �
H
���&��

0�����	��
 I
 ��
 �#!
 ��
 ��	*��
 �(�������0������

������������2
�(�����
����2
��
����0����
�
�����	��
��

(���������������
���2
����
��
�������
����������2

���������
 (��>��
 ��
 �����������
 �����'����+
 %��

���&��7
��
�����
����������
�


 � 
%�
���>��
��
��
H
���������	��
��
(��	��
�������

�����������
��
�(�E���	��
���
���������
I2
�&��
��

���&��
��
����
��
�
����������
���
�
��������	��

�����
���&����
���������7
��
�������������7+


� 
 %��
 &�����
 ��
 ���&���
 �����
 �
 �&��
 ��
 �&���.

���>���
 ��
 ��
 ���	��
 /
 �
 ������������
 '�����*��2
 �

!"�#�$
 �
 ��0�0�
 ���
 ��9�7���
 ���
 ��
 &�����
 ���

����.�������
�����
���&��+
!�
�
�������	�
���������
����

5���
�������
���
��
������������
���
���0�	���
���

���������
 ��7
 �0����
 ������2
 �
 ����
 �(�������0���

��
 �������
 �(���
 ��������
 ���&��	&�
 ��

���������������2
����������
/
�
����	��
�(���
H
������
I
�������0����+


� 
 ��0���
 ������������
 ��
 �����������
 �
 ����

�����L���
 ��
 ���	����
 ���
 ����	&����
 ��
 ��	*��

��
 ��0���
 ������������2
 ��
 ����	�������
 ��
 �0��

���
 �������
 ��7
 ���������+
 ��
 ������
 �;
 �
 �#�%

���&���
 ���
 ���
 �������
 ��
 ��0���2
 �����L���
 ���

���	����
���
�����	�+

� 
���	���
�&��
(D��&������
�
��
�����������
��������

�
���
���
��
����
�&��
��
���&�������
��
(�A�+

��������)�����	������	���������5��E���0+11*�

%��
������������
����
���
��
����
���
������
!A�"�
��
���&��

���
U������
B�%%A$
.
������
���
������
���&��	��
�������
�(��

H
�����
I+
%�
�����&������
���
���&��	���
��
�����������

������
 ���&���
 ��
 (������	��
 ��
 �����2
 ����
 �������
 ���

D�����
 ���
 ���������
 ��
 �������������
 ��
 ���
 �����������

����
����
���	�	&��+

����
 ���
 (������
 ���
 �����������
 ����
 ����
 ������
 ���

����������
�(���������
�����2
��
H
#����
���
������������
I
�

���
������
���
U������
B�%%A$+
!��
���������	���
���������

��
0�����
��
����������2
���������
����
�
����������
���

�������	���2
����
(��0�����	��
���
���������	���
��
����
�

�������
���
���0�	���
���������
��
'�����+


�������� 9�&&�����	� ���� ������	� ������		��� ���
�	���	���	�������5��	
)�����*�+*�

%(��>��	�
 ��
 �
 ����������
 ���
 �(������
 ��
 ���	���
 �&��

�(������
 ��3�2
 ��
 ��������
 ������������2
 ����
 �����0��
 ���

���	����2
���
�����
��
�������
���
������
��
�����
�������
�
<�����2
 �
\�����2
����
�����
 ����]
��
 �
 U����2
 ����
����

�����
H
������
I+

%�
���&��
��������
/
��0������
��
�����0��2
��	&��
��
������

��
 ��
�����
�����L���+
A�
���
��*�
��	&�
��
����
�(D����
���

����0�����
$����������7
��
(A�����
VD��$AW+
 

Pour nous,
la nuit est un jour comme les autres

Où que vous soyez et quel que soit votre fournisseur d’électricité, nous vous apportons 
l’électricité. Là où les villes vivent et aussi là où elles naissent. ERDF, gestionnaire du 
réseau public de distribution d’électricité assure chaque jour l’exploitation, l’entretien et 
la modernisation de près de 1,3 million de kilomètres de réseau.

L’énergie est notre avenir, économisons-la !

www.erdfdistribution.fr
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-  Créez et rédigez facilement vos nouveaux 
actes administratifs

-   Bénéfi ciez d’un contenu unique de modèles d’actes 
LexisNexis® à jour des derniers textes

-  Intégrez vos propres modèles
-  Sécurisez et optimisez vos process de validation internes

par un meilleur partage et suivi des projets
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Lexis® Actes
La nouvelle solution de rédaction et de gestion 
des actes administratifs dédiée aux mairies

Pour en savoir plus :
www.lexisnexis.fr/lexisactes  

Vous avez besoin de sécuriser la préparation et le suivi 
de vos actes administratifs ? 
Avec Lexis®Actes :

Venez profi ter 
d’une démonstration gratuite 

sur le stand LexisNexis 

au 73e congrès annuel des Directeurs Généraux 
des Collectivités Territoriales, 

du 17 au 19 octobre 2013 à Marseille.

NOUVEAU !
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—
www.gfi .fr

Gfi  a développé sur la base des produits Microsoft Dynamics ® :
• votre solution intégrée de gestion budgétaire et comptable multi 
nomenclatures dédiée au pilotage des ressources fi nancières et à 
l’optimisation de la commande publique des collectivités territoriales ;
• votre solution intégrée de gestion de la relation citoyen plaçant vos 
administrés au cœur de votre organisation en optimisant le traitement 
de leurs demandes, tout en améliorant l’évaluation de l’impact de vos 
politiques publiques.

CONTACT : 
Rencontrez-nous les 17 et 18 octobre prochains sur le stand Gfi  au salon Expolis 2013
E-mail : marketing.software@gfi .fr,avec la référence « Gfi  SSP DG Interface »

ISV/SOFTWARE SOLUTIONS
DATA MANAGEMENT 

SOLUTIONS

Gfi  Solutions Secteur Public, une solution innovante dédiée au pilotage de vos 
ressources fi nancières et de la relation citoyen
—

GFI INFORMATIQUE —

Pilotez-vous votre collectivité 
comme vous le souhaitez ?
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SOLIMUT partenaire de votre Congrès.
Rejoignez-nous sur notre stand

Contrats labellisés
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� COMMISSION “VIE DU SYNDICAT”

DÉVELOPPER, MUTUALISER, COMMUNIQUER, GÉRER... 
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L’énergie est notre avenir, économisons-la !

     
   E

t s
i le

 bien-être
 de vo

s concito
yens passait p

ar ce fi l

Avec EDF Collectivités et l’offre Analyse Énergétique 
Patrimoine, vous bénéfi ciez d’un accompagnement 
personnalisé dans la maîtrise de la consommation 
des bâtiments gérés par votre commune, afi n de les 
rendre plus économes en énergie.

Contactez votre interlocuteur dédié ou rendez-vous 
sur edfcollectivites.fr
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� DANS LA PERSPECTIVE DU CONGRÈS DE MARSEILLE                
En matière de communication, le Syndicat gagne en notoriété.

C’est le résultat de nombreux efforts et investissements. 
     De nouveaux leviers vont permettre d’aller plus loin. 
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LE DÉVELOPPEMENT 
DU SYNDICAT 

Comment fonctionnez-vous au 
niveau local ? 

Une enquête 
nous donne des 
réponses.                                     
La Commission 
Vie du Syndicat 
lance une réflexion 
autour de la 
création d’un 
« Observatoire de 
la performance »
de nos activités…
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68 % des régions ont répondu
51 % des départements

���	������������	���'������	�'���	���	���
41 % pour les communes 

de + de 2 000 hab.

38 % pour les interco 
de + de 10 000 hab.

40 % cumul interco + communes 
de + de 2 000 hab.
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13 % des effectifs à remplacer à 3/4 ans
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PREMIERS ENSEIGNEMENTS 
AU NIVEAU DES DÉPARTEMENTS

Représentativité : Une marge de progression est possible :
atteindre 50 % de représentativité serait un objectif 
réaliste. Une bonne nouvelle : cette représentativité est 
équilibrée entre communes et intercommunalités.
Les départs à la retraite ne sont pas négligeables dans les 3 
ans à venir.

Partenariats publics et privés : Moins d’une convention de 
partenariat public par département sur un potentiel beaucoup 
plus important. La marge de progression est significative et 
assez facile à réaliser. La feuille de route au niveau national 
recommande a minima un partenariat CDG / CNFPT et 
association départementale des Maires.
Un département sur trois a signé une convention de partenariat 
privé. Même constat que pour les partenariats publics.
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Fonctionnement 
des bureaux

Participation aux 
Commissions nationales 

Élections professionnelles

Trésorerie 

Remboursement transport 

Sites internet

95 % des régions ont 
des objectifs ciblés

95 % des régions y ont 
désigné des collègues

Forte mobilisation 

75 % de trésorerie 
centralisée

93 % des régions 
remboursent

75 % les utilisent 
dont 7% mis à jour

Congrès

Participation aux 
Commissions nationales 

Convention / secteur public 

Convention / secteur privé

Temps disponible

56 % organisent un 
Congrès régional

95 % des régions y ont 
désigné des collègues

33 % ont au moins 
une convention

56 % ont au moins 
une convention

Très grande variabilité d’une 
région à l’autre ; il y a souvent 
cumul entre les responsabilités 
régionales, nationales et autres 
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PREMIERS ENSEIGNEMENTS 
AU NIVEAU DES RÉGIONS

95 % des Unions ont des objectifs ciblés (contre 50 % au niveau 
des départements).

La déclinaison région / département est à travailler.

La participation des collègues aux Commissions nationales est 
importante et soutenue au niveau des régions.

Cette bonne participation se concrétise dans la qualité et la 
diversité du travail réalisé au niveau des Commissions.

Le rayonnement au niveau national est une réalité ; la marge 
de progrès de ce rayonnement, au niveau des régions et 
département, est importante. 
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� ELECTIONS PROFESSIONNELLES : C’EST PARTI ! 

DG Interface vous propose un rappel des principales dispositions 
s’appliquant aux élections professionnelles en CAP. En septembre, 

le site du Syndicat met en ligne un guide plus complet. 

Effectifs 
par catégorie

Groupe 
supérieur (GS)

Groupe 
de base (GB)

Total

< 40 213

40 < effectifs < 250 314

250 < effectifs < 500 325

500 < effectifs < 750 426

750 < effectifs < 1 000 527

���������� 538

Nombre de représentants titulaires
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A l’initiative de l’UDITE, une visite de la Cour de Justice de 
l’Union Européenne (CJUE) était organisée par le SNDGCT. 
Une délégation de dirigeants territoriaux européens, dont une 
dizaine de DGS français, s’est rendue à Luxembourg le 10 juillet.

Plus de 60 % de la législation nationale est d’origine communautaire, 
d’où l’importance pour les dirigeants territoriaux, garants essentiels 
de sa bonne application, de mieux connaitre le fonctionnement de 
l’institution - d’autant que les décisions prises par la Cour sont en mesure 
d’impacter directement le contexte juridique de l’exercice du métier 
de dirigeant territorial européen, qu’il s’agisse d’arrêts rendus, par 
exemple, en matière de marchés, de DSP, de partenariats public-privé 
ou de coopération intercommunale.

La Cour est l’une des trois composantes de La Cour de Justice de l’Union 
Européenne. En effet, devant l’accroissement de son activité, certaines 
des compétences de la Cour ont été transférées au « Tribunal »           
(ex « Tribunal de Première Instance »), en 1989, et au « Tribunal de 
la Fonction Publique de l’Union Européenne », en 2005. La journée 
proposée par l’UDITE visait à comprendre les rouages du fonctionnement 
interne de la seule Cour de justice. 

La CJUE se distingue de la Cour Européenne des Droits de l’Homme 
(CEDH), institution émanant du Conseil de l’Europe, qui siège à 
Strasbourg, et de la Cour Internationale de Justice, qui siège à La Haye, 
organe de l’ONU.

Un juge par Etat membre

La Cour a été instituée dès 1952 par le Traité de Paris créant la 
Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier et conservée dans le 
Traité de Rome, créant la CEE. Ses arrêts instaurent peu à peu, presque 
« à l’insu » de ses fondateurs, un « nouvel ordre juridique ». Le rôle de la 
Cour consiste principalement à rendre des arrêts visant à interpréter le 
droit communautaire à la demande des juges nationaux (dite « question 
préjudicielle »), à statuer sur son non-respect par les États membres et à 
se prononcer sur les pourvois lancés contre les décisions du « Tribunal »
de Première Instance.

Elle est 
composée 
d’un juge 
par État 
m e m b r e 
(soit 28 
personnes, 
d e p u i s 
l’entrée de 
la Croatie 
d a n s 
l’Union au 

1er juillet dernier). Le Président (actuellement Vassilios SKOURIS) est 
désigné en leur sein, pour un mandat de trois ans renouvelable.

Huit avocats généraux sont chargés d’assister la Cour dans les affaires, 
en lui présentant des avis appelés « conclusions » (suivies par le juge 
dans la majorité des cas). Ils s’acquittent de cette tâche publiquement 
et de façon impartiale. Il n’existe cependant pas de parquet européen. 
C’est donc plus un rôle qui s’apparente à celui de notre « Rapporteur 
Public » (ex « Commissaire du gouvernement »).

UNE JOURNÉE 
À LA COUR DE JUSTICE EUROPÉENNE
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Visite du Palais

���������	
����
���������
����
��������������������������������������
par elle pour six ans renouvelables, dirige les services, sous l’autorité du 
président de la Cour, et est secondé par deux adjoints.

La Cour peut siéger en plénière (soit les 28 juges), en « grande chambre »
(13 juges) ou en chambre - à 5 ou à 3 juges. Dès qu’il s’agit d’une 
affaire touchant aux droits fondamentaux, une assemblée plénière 
estnécessaire.

A la suite de sa découverte du fonctionnement et du rôle de l’institution, 
la délégation a été invitée à visiter le Palais de la Cour (plus de 150 
000 m²) situé sur une emprise de 7,5 hectares, sur le plateau de 
Kirchberg, à l’est de la ville de Luxembourg, et notamment la « grande 
salle d’audience » ainsi que l’impressionnante bibliothèque.

Transparence oblige ! 

�� ��	���������������� �
������� ����!������ ��� �
�"��#� $����������
c’est la langue de procédure du demandeur qui est utilisée pour 
chaque affaire. Lors de notre visite, celle-ci était en allemand et pour 
le défendeur, en anglais. 

Les juges de l’audience « jonglaient » en trilingue en permanence, 
l’ensemble des débats étant traduit simultanément dans les langues 
de l’affaire ainsi que celle des groupes visiteurs (plus de 600 par an, 
nécessitant un protocole strict et minuté) au titre du  développement de 
la transparence de la vie européenne.

552 « couples » de langues

La Cour se doit, en effet, de respecter un multilinguisme intégral en 
raison de son obligation de communiquer dans la langue du procès 
avec les parties, puis de permettre la diffusion de sa jurisprudence 
dans chacun des 28 pays membres et sa langue propre (soit 552          
« couples » de langues à maîtriser !)

��
�'������
�����*+�������
�/4�����������
���������4
���:�������
��
la place prépondérante du multilinguisme dans le fonctionnement de 
la Cour. Le service de traduction occupe, à lui seul, les deux tours de 24 
étages - chacune avec plus de 1 000 fonctionnaires européens. Dotés 
d’un haut degré d’expertise, à la fois linguistique et juridique, ces 
traducteurs sont censés garantir, non seulement une bonne médiation 
entre les juges de l’Union et les parties, mais également - et surtout - 
« garantir au citoyen européen l’accès à la jurisprudence de l’Union 
dans sa propre langue ».

Trois juges en action... 

������ ���� ���� ����	�
����� <� =� >�	���� ����� �� ��� �'�*
�� ��� ?�����
nous a été donné d’observer une audience. L’affaire portait sur un 
différend relatif à des droits de douane, l’affaire « Sandler », du nom 
������ ������������������� ����������@����� ���������
����� ������
du Land de Bavière.

Il s’agissait, en l’occurrence, pour la Cour de prendre une décision 
prudentielle quant à la possibilité d’appliquer, a posteriori, un tarif de 
douane « préférentiel », lequel n’était plus en vigueur à la date de la 
demande de remboursement formulée par la société.

Les principales questions préjudicielles posées à la Cour étaient les 
suivantes :

- S’agissant d’une marchandise originaire d’un pays tiers à l’Union, mais 
*����������������@�
�������������Q�������:4�������
���:
���
������W�
au moment de l’acceptation de la déclaration en douane, le Code des 
douanes communautaires s’applique-t-il également aux demandes de 
remboursement effectuées après le terme de la période temporaire 
d’application du tarif préférentiel ?

- Est-ce que les dispositions de l’ « Accord de Cotonou » doivent 
être interprétées en ce sens que les autorités douanières de l’État 
d’importation peuvent, lorsque l’État d’exportation a assorti un 
��
�����������
���������������
����'���?���������������4����������
:
� ���� Y���� ?�����
� ��� �'�	������ ��� �� �
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�����������
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L’argumentation de Sandler 

Deux conceptions du droit s’opposaient : d’un côté, l’argumentation 
juridique, très technique et pointilleuse, présentée par la partie 
�������
����� Q���������
����� ������ �������W�� ?��� ������� <�
penser que le strict respect du droit allait la faire gagner au regard, 
notamment, des règles de non rétroactivité des actes.

De l’autre, une approche plus pragmatique, reposant sur la réalité 
���� ��>��@� �������?���� ��� ���� 
�������� ��� �������� ������� ���
longue date entre l’entreprise et son fournisseur (nigérian), a constitué 
l’argumentation principale de l’avocat de Sandler et semblé « faire 
mouche » auprès des juges.

Au moment où nous écrivons ces lignes, le jugement était en délibéré. Il 
sera intéressant de savoir quelle conception l’a emporté…
Cet arrêt sera rendu, comme pour les 600 arrêts de la Cour pris 
annuellement, à la majorité et prononcé lors d’une audience publique.

Droit national ou communautaire ? 

Au terme de l’audience, qui aura duré le double du temps escompté, 
un des conseillers « référendaires » du juge français nous a sensibilisés 
à la complexité du recours préjudiciel en interprétation du droit 
communautaire. Bien qu’il n’appartienne pas à la Cour d’interpréter 
le droit national, le juge communautaire est, en effet, nécessairement 
amené, à travers ses arrêts, à décrire le droit national et à « entrer » 
sur le terrain de son interprétation.

De son côté, le juge national sera nécessairement amené à interpréter 
le droit de son pays d’une manière conforme au droit communautaire. 
A défaut, l’Etat membre dont le juge aurait mal statué risquerait 
une « condamnation en manquement » qui offrirait l’occasion d’une 
confrontation entre les interprétations nationale ET communautaire du 
droit national.

Prime à la Commission ! 
 
La Cour tranche, dans ces cas, le plus souvent en faveur de 
l’interprétation retenue par la Commission contre celle soutenue par 
l’Etat. Pour mémoire, si les collectivités territoriales exercent, en droit 
ou de fait, de plus en plus de compétences - dont certaines en lien 
avec l’application des normes de l’UE (règlements et directives) - , c’est 
pourtant bien le seul Etat Français qui est susceptible d’être condamné 
par la CJUE, dans le cadre d’un recours en manquement !

De fait, les pouvoirs du juge communautaire apparaissent beaucoup plus 
��:�
�����?������@�?��� ���� �
�������
�:����� ������������������������
» conférés. Bien qu’impuissante en droit à invalider directement un 
acte de droit national, même si celui-ci venait à être contraire au droit 
communautaire, l’interprétation qu’il peut faire du droit communautaire 
dicte mécaniquement celle que le juge national opère sur son propre 
droit. L’uniformité des droits nationaux s’opère ainsi, subrepticement, au 
sein de la Cour…

Ne pas heurter les Etats

Les arrêts rendus par la Cour tiennent compte, à la fois, du droit 
économique, de celui de la concurrence et des libertés économiques. Le 
recours au droit comparé permet ainsi au juge européen de combler un 
certain nombre d’interprétations du droit européen et de prendre en 
compte la manière dont les solutions seront réinsérées dans les droits 
nationaux, permettant de faire avancer l’harmonisation.

L’intérêt de la Cour étant de ne pas « heurter » les systèmes juridiques 
internes, elle cible plutôt l’application de ses décisions dans les 
différents droits nationaux.

Xavier ROBERT
DGS de Carnac



Les 3 et 4 mai se tenait à Frameries, en Belgique, le 
Congrès des Secrétaires Communaux, un temps fort de la 
vie professionnelle de nos voisins auquel participait notre 
Président national, Stéphane PINTRE, accompagné du 
Président de la Commission Relations Internationales, Jean-
Marc PERIER, et de notre correspondant pour la Wallonie, 
Franck LEFEBVRE.

���� �����
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?�*������[\��� Q[
����\�����
�����������?���W�
de Frameries, à la double invitation de Michel STULTIENS, Président 
Régional, et de Gilles CUSTERS, Président Provincial Hennuyer 
(Province du HAINAUT), accompagnés de Michel MULKENS,  Président 
de la Province de LIEGE, s’ouvrait le Congrès annuel des Secrétaires 
Communaux de Belgique.

La superbe salle des Trémies de cet espace industriel reconverti, comme 
���@:��?����������
������^��
	����
�����`k
���![wz$�������������
les nombreux congressistes auxquels s’était jointe notre délégation.
La diversité des sujets a captivé l’auditoire. Ainsi étaient abordées des 
questions comme :

{���:��������
����@������@�������	����������������Q�::�
��������
et menaces),

{����������
��>�
���?���������\*����������������������
������	�������
(une forme belge de gestion « par association »),

{����[�$��:
�	
�������:�����?���	���
��������
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��
d’objectif : ou comment les nouveaux modes de gestion impactent le 
travail du Secrétaire communal,

{����������>����:��������?����`������������
���@�`�����������:�
�����
de la communication « non-verbale », du sourire et des postures dans 
la réussite d’un cadre territorial.

La convivialité était, bien sûr, de mise tout au long de cette journée 
������������
������	���
4���������#�k���������
��	�������
������
��
fut indéniablement l’évolution fonctionnelle des Secrétaires communaux 
appelés à devenir peu après « Directeurs Généraux ».

Une reconnaissance à gagner !   

Les DGS français à Toulouse se souviennent de la table ronde à 
laquelle un tour d’horizon international de nos métiers a permis de 
s’intéresser aux évolutions de la fonction de « direction générale » 
de nos amis belges.

Michel STULTIENS, Président Wallon, nous signalait récemment que 
le Ministre a marqué son accord sur leurs revendications. Nous en 
sommes ravis et les félicitons !

Toutefois, il reste nombre de points à régler comme les conditions de 
nomination et, en ce qui concerne le régime transitoire, le blocage 
de l’ancienneté barémique en cas d’évaluation réservée, l’évaluation 
par défaut …

Beaucoup reste donc à faire et le Conseil des Ministres wallons doit 
encore en délibérer. Nos collègues attendent pour envisager la façon 
dont ils réagiront à la réponse du Conseil à leurs interrogations.
Nous ne pouvons que leur souhaiter un maximum de succès, pour 
eux et parce que les réussites des uns entraîneront inévitablement 
des avancées pour les autres, dans la manière de reconnaître une 
������������
����������������
���������#
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DES NOUVELLES 
DE NOS COLLÈGUES WALLONS…
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Sur fond de scandales 
locaux, les DGS 
québécois ont tenu 
leur assemblée 
annuelle. Une 
délégation du Syndicat 
était présente. La 
fonction de DG a été 
comparée à celle de 
capitaine de navire, 
p e r p é t u e l l e m e n t 
« entre vents et 
marées ». 

Sur le thème « Entre vents et marées », le Congrès de l’ADGMQ,  
l’équivalent du SNDGCT dans la province de Québec, s’est tenu à 
Saguenay du 29 mai au 1er juin. 

Une nouvelle fois, nous avons pu apprécier l’accueil de nos collègues 
québécois. La délégation du Syndicat était composée de Stéphane 
PINTRE, son Président, de Jean-Marie RAYNAUD, DGS d’Aix-en-
Provence et de moi-même, en tant que Président de la CERI.

Ce congrès, au bord du fjord du Saguenay, s’est déroulé dans un 
contexte préoccupant pour nos collègues. Depuis début 2013, certains 
maires - dont celui de Montréal - ont dû démissionner. D’autres, dont son 
successeur, sont soupçonnés de malversation dans des marchés publics. 

Certains DG ne sont pas exempts d’avoir participé à ces errements. 
Comme c’est un journaliste qui a soulevé « le lièvre », ces affaires font 
grand bruit et c’est toute la profession qui est malheureusement mise 
dans « le même panier ». L’an dernier, le souci d’éthique, comme thème 
du congrès à Mont Tremblant, était prémonitoire.

Un certain mal-être…

Pour cette année, je reprendrai les paroles de Jean-François BOIVIN, 
DG de Saguenay, Président du Comité d’organisation qui, dans son 
discours inaugural, a présenté le thème du congrès : 

« Tout comme un capitaine de navire, un Directeur Général est souvent 
confronté à résoudre plusieurs problématiques divergentes les unes des 
autres, c’est pourquoi il se retrouve au quotidien entre vents et marées ».

���������������:
���4
��������
������������� ��� 
�/����������
������`
être : « Sortir en bon état du tsunami »,  « Fraude et corruption » : 
comment ? », « Faut-il avoir peur des médias ? », « L’éthique et la 
déontologie à respecter par les employés municipaux dans le cadre 
��������
�����������
���������������
����������������
�:
��'��Z�����

Mais le malaise s’est vite estompé lorsqu’il a été question d’expérience 
citoyenne, de grief patronal, du développement durable dans les 
municipalités…et certainement, encore plus, lors de la conférence de 
notre Président sur le thème : « Le Directeur Général des Services, quel 
rôle, pour quelles missions dans l’organisation administrative française ».

������ ������ �'��� ������ ���� �����
����� ����� ��� ���
�� ����� �� �� ��
:���������� ��� ���
�� 
��
���� ����� :
�����:�`�`����� Z� �� � �����	���
qu’avec nos cousins, nous avons des problématiques identiques.

Elections municipales en novembre

Puis Sylvain GAUDREAULT, Ministre des affaires municipales, des régions 
et de l’occupation du territoire, également Ministre des transports et 
Député du secteur, est venu clore les travaux.

Il a rappelé que le 3 novembre prochain, auront lieu les élections 
municipales, soit au total 8 000 postes de maire, « mairesse », conseiller 
ou conseillère à pourvoir (en 2014, en France, il y en aura beaucoup plus 
à pourvoir…). Le ministre a salué le rôle crucial joué par le Directeur 
Général au sein de l’administration municipale québécoise. 

S’inspirant du thème du congrès (« Entre vents et marées »), il a rappelé 
la ténacité et le courage déployés par les Directeurs Généraux (DG) 
dans ce contexte où l’intégrité des acteurs municipaux est mise à mal. Il 
a souligné le « leadership » et l’engagement du DG envers le service 
:�*���#� ��� ������������ ������� �\!���\!�$� 
���
���� ���� ���� ���
mieux travailler avec les DG des municipalités du Québec ». 

Jean-Marc PERIER
   Président de la Commission Europe et Relations 

internationales (CERI)

LES DGS DE QUÉBEC 
ACCUEILLENT LE 

SNDGCT
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Le Bureau départemental élargi du Syndicat s’est réuni en 
mairie à Cagnes-sur-Mer, sous la présidence de Raymond 
RICCI, DGS de la Ville, Président de la Section, Membre 
du CA et du Bureau National, en présence de Stéphane 
PINTRE, DGS d’Antibes, Président National.  

A cette occasion, Louis NÈGRE, Maire de la ville, 1er Vice-
�
����	�� �� ��� ���
������ 7���� +���� �*_�
�� #�	����
��
a souhaité la bienvenue aux dirigeants représentant 
l’ensemble des collectivités du département, mais aussi 
les intercommunalités et leurs établissements publics. 
*�
��� ����
� 
������� ��� 
���� �� ��
�����
� |�	�
��� �	�� ���
bonne marche d’une collectivité dans le contexte national, 
il a souhaité une fructueuse séance de travail aux membres 
présents.

*�
���������
�
���
�����Raymond RICCI abordait 
l’ordre du jour et commentait l’ensemble des documents 
remis aux participants. Il faisait un point sur les travaux      
��� �	���	���� 	����	����� ��
��� ��� +�	��
�	��� �� +�$��
��
des 21 et 22 juin. 

Point sur les retraites 
L’adoption des rapports des Commissions nationales, 
l’actualité statutaire et les prospectives dans le domaine 
des retraites faisaient l’objet d’un large débat parmi les 
��
������	���� >����������� ��� ��������������� ��
�������
���	��
importante, a été abordée et notamment, ;	�
 �����	�

locales,  avec les premières « tendances » pour 2014 ; 
la commande publique, avec l’aspect développement 
durable ; le logement, avec la réforme du système 
d’attribution des logements sociaux ; la décentralisation, 
avec le projet de loi en cours de discussion au Parlement 
et l’avant-projet de loi relatif à la déontologie, aux droits 
et obligations des fonctionnaires. 
"	��	�� Raymond RICCI abordait l’action des instances 
régionales avec le compte-rendu du Bureau Régional qui 
s’est tenu le 14 mai à Gréoux-les-Bains et la préparation du 
73����+�	�
���7����	�����������
����
������
���������Q}�
au 19 octobre. 

>��	���$��� ��� ���	��� �������� �� ��
���� ��%� ����������
présents, d’échanger leur point de vue et de s’interroger 
sur l’avenir de leur fonction dans un contexte évolutif. En 
��	� �� ���	���� ��� �
����	�� �� ��� #�����	� ���
����	�����
��������������������������������$����������		��
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��������������	
����
������
saison estivale dans une autre collectivité du département. 

OAP, Optimisation des Achats Publics, répond 
à une nécessité vitale pour les collectivités 
publiques : dégager de nouvelles ressources 
��������	
� ���� �

��	�� �	��
� ��

��
� ���
�
une conjoncture peu favorable.

Lauréat du dernier Trophée des achats de la 
CDAF dans la rubrique « Bonnes pratiques 

des Marchés Publics », OAP a réussi à marier 
la rigueur des marchés publics aux bonnes 
pratiques des achats privés.

Pour mieux surmonter la crise décrouvrez les 
prestations d’OAP sur www.oap-conseil.fr et 
���	���	����	��	
��	
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BRIVE A ACCUEILLI 
LE 6ÈME FORUM RÉGIONAL DE LA 
CCI DE CORRÈZE 
LE 17 MAI DERNIER

'�����$��	�� ����� �� �X� ��
������	��� �� ��� ++5� �� +�

�_��� ���
forum régional était dédié cette année, à la thématique de 
la « Gouvernance démocratique et développement durable :
une approche réaliste des Villes de demain ». Il s’agissait, 
par ce choix, de traduire la volonté du SNDGCT de confronter 
les avis sur une problématique qui touche directement 
les collectivités locales. A cette occasion, des spécialistes, 
juristes et acteurs publics ont débattu sur les perspectives 
de développement durable à l’échelle du Limousin, autour de 
tables rondes animées par Patrick BRENER���%��
�����
�����
la Commission européenne et enseignant à l’ENA et au CNFPT. 

Ont participé, en particulier, aux échanges Patricia 
BROUSSOLE, Vice-présidente de la Communauté 
d’agglomération de Brive, Olivier BARLOGIS, DGS du Conseil 
régional, Gérard MONEDIAIRE, enseignant, directeur du 
CRIDEAU, Olivier FROUTE, Chef de service à la Direction de 
l’INSEE Limousin, François GUIBERT, architecte à Bordeaux, 
Philippe BOURRE���#&*�����	�_����Pierre GUICHARNAUD, 
DGA de Brive ainsi que les représentants des partenaires de 
l’Union : Eiffage Construction, EDF Collectivités, GDF SUEZ 
et Eurovia. 

La manifestation a aussi donné l’occasion à Jean-Louis 
DARTOUT, Directeur régional d’Eurovia, de renouveler la 
convention de son entreprise avec le SNDGCT en Limousin, 
au travers d’une séance de signature cordiale et prometteuse. 

Renouvellement du partenariat UNITORIALE
 

Hélène PAULIAT, 
Présidente de 
l ’ U n i v e r s i t é 
de Limoges, 
et Christophe 
VERGER, Président 
de l’Union régionale 
du Syndicat, ont 
renouvelé leur 
convention de 
p a r t e n a r i a t 
UNITORIALE le 26 

juin à Limoges au Carrefour des étudiants. Cette convention 
vise à rapprocher les étudiants et le monde des collectivités, 
et à promouvoir les métiers de la FPT dans le cadre d’une 
���
�9�� �� �
�������		��������	� ��� �����
���� "���� ��	�
��
tous les ans une « Rencontre » permettant à de nombreux 
étudiants de niveau Master et Licence de l’Université de 
Limoges, de trouver un stage au sein de nos structures. 

Ces stages correspondent, rappelons-le, à des projets de haut 
niveau : création d’une charte de qualité de l’aménagement 
urbain dans le cadre d’un secteur sauvegardé, mise en place 
d’un label « Village étape », étude statistique de l’évolution 
��� ��	��������	�� ��� ��� �
������ �����
��� �������	��� �� ���
constitution d’une « Route Mondiale de la Céramique », etc.  

Prochaine édition en décembre 
 
L’expertise des étudiants permet aux collectivités de 
��������
� �� 	������%� �
�Y����� >��� �����	��� $�	������	���
en contrepartie, d’un accompagnement exigeant et d’une 
expérience valorisante qui favorisera leur intégration sur le 
marché du travail. 
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!�!7�$���� ���
Limoges (service Affaires Européennes et Chinoises), Tulle 
Agglomération et Limoges Métropole. 

Un bilan de ce partenariat a eu lieu 18 juin. Des témoignages 
d’étudiants stagiaires et de tuteurs au sein des collectivités 
ont enrichi la matinée. Ils permettront d’appréhender au 
mieux l’organisation de la prochaine Rencontre, programmée 
le 5 décembre 2013. 

Nouveau partenariat avec Orange

Franck AUPETIT, Délégué régional d’Orange en Limousin, et 
Christophe VERGER, Président du Syndicat dans la région, 
ont signé le 27 juin, à Feytiat, une convention de partenariat 
�������	�������
�
������	�����	���	���������
�%�������

Depuis la convention initiale, signée à l’occasion du 3����

Forum des Directeurs Généraux au Conseil général de 
+��
�_�� �	� WXQX�� �
�	��� >������	� ��� ���	��	� �	�� ����	��
localement les accords nationaux et collaboré à l’animation 
du réseau.

Au travers de cette nouvelle convention, il s’agit de renforcer 
l’échange et la diffusion d’informations entre Orange 
et le SNDGCT relatives aux usages du numérique et au 
��������	����9��������
���9�����$�����
������
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���� 
����%��	�� ��
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�� ���
���	���� ��
� ���� �������
pour offrir de nouveaux services aux citoyens, promouvoir 
l’innovation économique et optimiser la gestion interne des 
services publics locaux. 

Lors de cette rencontre, qui a réuni une trentaine de 
territoriaux du Limousin, l’équipe d’Orange Business Service 
a présenté des solutions innovantes pour les collectivités, 
dont le « Multi Connect Business », le « Cartable numérique de 
l’élu », « NFC-le mobile sans contact » et « le Cloud Orange ».
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FINANCES ET RH 

AU COEUR DES ÉCHANGES  
  

L’Union Régionale de Franche-Comté s’est réunie, le 23 mai, 
à Belfort dans le cadre d’une journée professionnelle. 

*� ���	��������� �� ��
���� '����	���� ���� ���������� �
�	��!
comtois ont invité Philippe LAURENT, Maire de Sceaux, 
Président du Conseil Supérieur de la Fonction Publique 
Territoriale et Vice-Président de l’Association des Maires 
de France, en charge des Finances. C’est donc devant une 
�����$����	��$
�������	����	���	���	����������������
la région mais aussi d’Alsace et de Lorraine, que la journée a 
débuté. Avec la venue de Philippe LAURENT, les sujets ont 
��$�
���	��
	��������	�	������������������������������������
(riche...) sur ce point. 

Quelle péréquation ? 
Nous retiendrons les informations de l’intervenant sur la 
contribution exceptionnelle apportée par les collectivités 
���WXQ[������	���9�	��������	����������
���������������������
et les modes de péréquation avec Etienne BUTZBACH, 
Maire de Belfort, par ailleurs membre de la Commission 
��� ��	�	������ ��*����$�������+����	��������/
�	����
>�� ��%����� ������ �� ��� Y��
	��� �� �������	�� ��	�� ����
�
��������� ����� ��� 
����%��	�� �
������� ��� 	�������
���
sur la FPT et des ressources humaines. Associant les 
Directeurs du CNFPT et des Centres de Gestion (CDG) de 
Franche-Comté et de Meurthe-et-Moselle, le sujet a été 
fortement suivi. 

Les interventions d’Alain FAIVRE (Directeur du CDG 54), 
de Didier MEYER (Directeur de la Délégation Franche-
Comté du CNFPT), relayées par les propos de Philippe 
LAURENT���	�������
������
���������
���������
����

E n t r e t i e n 
p r o f e s s i o n n e l , 
évaluation, formation, 
« employabilité » et 
sujets actuellement 
en débat au Conseil 
supérieur de la fonction 
publique territoriale 
ont été évoqués.

Intervention de la MNT
Entretien professionnel, 
évaluation, formation, 
« employabilité » et sujets 
actuellement en débat 
au Conseil supérieur 
de la fonction publique 
territoriale ont été évoqués. Passant de l’Hôtel de Ville le 
����	������+���������������
������
��!��������Y��
	���������
poursuivie par une intervention de la Mutuelle Nationale 
Territoriale (MNT) sur un premier bilan du décret de 2011 
concernant la participation de l’employeur à la protection 
sociale des agents. La journée s’est achevée par l’Assemblée 
��������
��'����	���������	��������������������Y��
	���������
été unanimement retenu l’idée de renouveler le concept.  Le 
�
����	��'����	��������	���
�������	����	��������
���	��
dans la préparation de l’édition 2014 de cette journée.
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DÉCÈS DE RENÉ ALLART 

Né le 28 juin 1948, René ALLART 
est décédé à 64 ans des suites d’une 
longue maladie. Grand sportif, puisque 
marathonien, il était accoutumé à 
l’endurance. Titulaire d’un DES en 
Finances publiques, René a commencé 
à Château-Thierry dans l’Aisne comme 
Secrétaire Général Adjoint chargé 
des Finances. Il l’a poursuivie comme 
Directeur des Finances à Reims de 1977 
à 1983,  puis Secrétaire Général Adjoint 
de 1983 à 1990. Promu Administrateur 

Hors Classe en 1988, il devient Secrétaire Général de la Ville (184 
000 hab.) et du district (220 000 hab.) en 1990.

En octobre 1995, il organise avec Michel NAMURA, alors Président 
Régional, et le comité local d’organisation, le 55����+�	�
���7����	���
des SG à Reims, Ville des Sacres et capitale du Champagne. Bien 
que non adhérent au Syndicat, il inaugurait le nouveau « Centre des 
+�	�
�����'�����=��������	�����	�����������
�%�������������
������
hôtels et desservi par l’autoroute urbaine due à Jean TAITTINGER. Ce 
��	�
������������$��	���������	�
����
��$������	�������������

DGS reconnu, écouté, René défendait déjà nos valeurs 
professionnelles et managériales. En 1998 il obtient un détachement 
comme Directeur Régional Lorraine de la Caisse des Dépôts 
et Consignations, puis le poste de Directeur du Fonds pour 
l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 
@/5��/�B�� 5�� �	���
�� �	������� �	� �������� �� ����!�
�����
�� ��� +������
à Bordeaux à la CNRACL. Il contribuera  à faciliter les relations 
de la Commission retraite du Syndicat, et de son Président
Jean-Marie MARCO, avec la Caisse. En 2010 il faisait valoir ses droits 
à la retraite.

���
� ���� �����$�
����
��� ���� ����������� ���� ������ '�	�� ������� le 
souvenir d’un Directeur Général toujours accessible, cordial, amical. 
Pour le  Président   Régional  Honoraire  de l’ UR  Champagne  Ardenne,  
« ami de plus de 30 ans » , René représentait un grand professionnel, 
déterminé dans ses convictions, reconnu et estimé de tous, à en juger 
par le nombre des participants à sa cérémonie de départ le 30 janvier 
1998 à la salle des fêtes de l’ Hôtel de Ville de Reims.

Le SNDGCT, ses adhérents et ses amis adressent à sa famille leurs 
condoléances attristées.



�.��-��	��
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L’ACTE III DE LA DÉCENTRALISATION 

S’INVITE AU CONGRÈS

Notre Syndicat 
souhaitait faire un 
point sur le projet 
de loi « Acte III de 
la décentralisation 

». C’est pourquoi 
il a organisé une 
table ronde, le 7 
mai, à Hazebrouk, 
dans le cadre de 

��	� ��	�
��� 
����	���� >�� ��$���� 
��	��� ����� ��� �9���� « 
L’Acte III : Arlésienne ou réalité ? », était composée 
de Pierre MATHIOT, Directeur de Sciences-Po Lille, 
Yves DURUFLÉ, DGS du conseil régional Nord-Pas 
de Calais, Jean-Marie COCHET, Délégué régional de 
l’Association des administrateurs territoriaux de France 
(AATF), Stéphane BUSSONE et Robert SERNA, Vice-
présidents du SNDGCT. Puissance invitante : Jean-Pierre 
ALLOSSERY��������!���
�����_�$
�����

Il en est ressorti que le projet avait beaucoup évolué 
depuis son origine, et que trois volets étaient repérables 
dans ce projet : les métropoles, la région et les (autres) 
collectivités. Les intervenants ont  notamment regretté 
���$��	�������������	�	���
��	������
�Y��������	��$�
��
���� ��� ����������� ������ ��	�� ����� ��"���� 	��!�!��� ����� ����
moyens de sa démarche. Ils ont noté, par ailleurs, que le 
projet atteint des sommets de complexité, en particulier 
dans le volet des métropoles. Cette complexité, selon les 
orateurs, donnerait des « armes » aux hauts techniciens 
pour faire passer des objectifs politiques. Au niveau 
national, le Syndicat avait contribué à la préparation de 
cet Acte III dans un rapport remis au Premier ministre. 
Ils ont été rappelés. Les voici pour mémoire :  

Réactions au projet
{  Le SNDGCT se félicite que les régions puissent désormais 
���	�
���	�������	��
�����	���	�������	���
�����������
��	�
territoire,
{ �>�����
��������	�����������	�����������
�	���
����	������%�
domaines d’action satisfont les associations d’élus,
{  Il apparaît 2 grands gagnants : régions et intercommunalités .
 la grande absente : la commune alors que la période réclame 
plus de proximité et de lisibilité de l’action publique, 
{ L’avant-projet a connu de nombreuses versions et a perdu 
en lisibilité. Le volet métropole y a gagné en complexité.
 
Points positifs
{� La création du HCT,
{� La décentralisation de certaines compétences avec 
���
��������	���������
��
{� Le transfert de nouvelles compétences,
{�Le rôle moteur de la région dans la gouvernance territoriale,
{�>�������$�����
���������	��������������
�����+'+�
{�La création des métropoles : le syndicat est favorable au 
dispositif de droit commun, par contre le texte qui traite des 
���
�����������
������
����������>^�	�������
�$������
����������������������	����������������|�

{�  Le retour de la clause générale de compétence pour les 
régions et départements,
{�>����	����		���	�������	�	����	����
����������������	�
��	���9����
����	�����?������
����	����
{� L’extension du droit de pétition pour les citoyens,
{��>��
����	��$��������	�	���
�������������������
{� L’extension des conseils de développement aux aires 
urbaines.

Points à améliorer 
{� La scission en 3 textes, qui renvoie des points primordiaux 
@����������+&B����	�������	���	���
{�>���������	�����+&��������
���	��8�
������%����	�������
élargies,
{� Un document global : le SRADDT serait plus approprié 
qu’une succession de plans et de schémas d’organisation 
��� �� ������������	� ���
� ��	����		�
� ��� ��	�	����	���
croisés,
{�Prévoir que la création d’une nouvelle structure entraîne la 
suppression d’une autre.

Les absences
{�La prise en charge de la dépendance pour les départements, 
des rythmes scolaires pour les communes, politiques de 
l’emploi pour les régions,
{�>�������	�����	���	�	���
������
�	���
������������	���

�	��^�����%����������	�	����
{��>����
�������	����	���
������"������������������
{��>�����	���
����	�����������	���	��������
����	��$������
avec les collectivités,
{�  Les pôles d’aménagement & de développement ruraux,
{� Le transfert d’un pouvoir réglementaire aux régions,
{�Les normes,
{�Les FTPPT.
 
Points problématiques
{ Le Syndicat propose une démarche concertée, dans le 
cadre d’un projet de territoire, du volet intercommunal ; il 
����
�� ��� ��	� �� ��� ������������	� ����	�	��� ��� ���$��	���
des DG dans le processus de mutualisation.

La conclusion du syndicat 
{�Toutes les lois de décentralisations ont émané du pouvoir 
central,
{� Pas de consensus possible face aux positions trop 
divergentes des associations d’élus,
{��������������	��������	����������������
����������+����	��

_________________________________________________________________

LES PROCHAINS RENDEZ-VOUS
9ème FORUM DE L’INNOVATION TERRITORIALE  
Jeudi 19 septembre 2013  à 8h30 à Arques 
+��/�
���
��	�
��������
����
����	�����
�����9������
Où en est-on de l’acte III de la décentralisation ?
"���� ��� ��
���� �
�	
�� ���� 
���
��� �	�� �	� ��^�����
territorial en mutation.

Inscription avant le 29 juillet par courrier, mail ou fax à : 
Elodie KUCHCINSKI, DGS d’Hulluch, 
rue Pierre Malvoisin, 62 410 Hulluch
fax : 03 21 69 88 90 - elodie.dgs@orange.fr

OBSERVATOIRE DE LA SMACL
������QX�����$
��WXQ~�!���9�~X�!���+��

��
��
@�9�����	����
�������	����	B
'�	����	���	��� ��� �	��
�����	� ���
��� �� �������� �5>>"&��
Tél : 06 18 87 04 21 – Courriel : billetster@gmail.com
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NOUVEAU PARTENARIAT POUR 

��
�������
&�
�����@�%��%������� 
&���� ������ ������ 	�� '()'� 
	�� ����	������� ��	�� �	��
*+,� 
	� -	���.	/	�/-��	��	� 	�� 
	� ��� -	��	 � ��� �	������
!�������	��������	������	�������"�
	���������0���	��
�	��-���	��
	�-	���.	/	�/-��	��	1��
  

Réunis le 30 mai 
lors d’une journée 
d’information sur les 
Entreprises Publiques 
>�������� �
����
��
m a n i f e s t a t i o n 
organisée en commun 
par le SNDGCT 54-55 
et l’ADM 54, Rose-
Marie FALQUE, 

���
�� �*_�
�������� +�	������
�� |�	�
���� ��� �
����	���
de l’Association des Maires de Meurthe-et-Moselle, et 
Franck LEFEBVRE, Président de la Section 54-55 de 
notre Syndicat, ont signé un Protocole d’accord. 
Ce document, dans son préambule, reconnaît que les deux 
entités partagent de mêmes « objectifs visant à faciliter 
aux élus des collectivités locales l’exercice de leur mission 
�����������
�
����������	�������
�������$����������=��
*�	���� ��
���	�� ������������	�� ���
�� �	��	���	�� ��
« conjuguer leurs efforts », les partenaires se sont engagés 
à « privilégier l’échange d’informations, la concertation 
(ouvrant le champ à des prises de position communes), 
les actions de communication mais aussi de formation 
et de sensibilisation » et, pour prévenir les « ruptures 
professionnelles », à « accompagner et mettre en place 
des actions de médiation ».

�;�����	�
;	�
�����K��

Ils conviennent  que la cessation de fonctions d’un DGS 
���� �����
�
� <� �� ��	��
�� �� �
���
��
� ��� ����%� ����
intérêts respectifs du fonctionnaire territorial et de la 
Collectivité ». Franck LEFEBVRE a rappelé l’importance 
��	�� ���	����	� ����� �
������ ��� ��	����	�� �� �
�����	�
générale du DGS qui favorisera la reconnaissance de la 
��	����	�� ����� ���
����
�� ������ ���� ������	�� ��� �����
��
majeurs des Collectivités que sont le Premier Magistrat 
��� ��� �|#� !� ����� ���	� ������
�� �	� ���	��� ����� 
������� ��
confusion préjudiciables à la mise en œuvre du service 
public dont ils sont garants. La cérémonie de signature 
s’est accompagnée par la promesse d’actions communes. 
Le 14 novembre est déjà prévue une journée d’études 
sur les Plans Communaux de Sauvegarde, en partenariat 
avec l’Association française pour la prévention des 
catastrophes naturelles.

Agenda : Le 20 septembre, les Sections des Unions Régionales de 
Lorraine et de Champagne-Ardenne se réuniront à Contrexéville 
pour tenir leurs Assemblées Générales Départementales et 
Régionales. Inscrivez-vous sans tarder : formulaire en ligne sur le 
site du Syndicat (sur les Pages de votre espace régional).

�.��-��	�21�29*
L’ ACTE III AU 

CENTRE DES ÉCHANGES  

Le 31 mai, l’Union Régionale Alsace du SNDGCT a organisé 
sa rencontre professionnelle et son assemblée statutaire à 
l’Hôtel de Ville de Ribeauvillé. La manifestation a rassemblé 
�	�� ���
�	���	�� �� ���������� ��	��� ����	�� ��������	�
��

��	��� *�
��� ��� ��
���� ��	�	���
�� ��� ��������
��� ��� ��
�	��
développées les orientations des Commissions Nationales 
en vue de la préparation de la Conférence de Cabourg et du 
+�	�
�������
���������������$
����
���	����	�������	��
��
unanime, rappelé que dans le cadre des projets de lois relatifs 
à l’acte III de la décentralisation, les directeurs généraux 
« entendent être acteurs de cette grande réforme et non la 
subir », rappelant « l’indispensable nécessité de doter leur 
fonction d’un statut ».

L’enjeu énergétique
La montée en 
puissance de 
l’intercommunalité a 
également provoqué 
de nombreuses 
interrogations sur le 
rôle des communes 
« centre ». Dans un 
��%����� �������
avec la participation 
d’EDF et d’Electricité 

de Strasbourg, partenaires locaux du SNDGCT, une table 
ronde a nourri un riche échange avec la salle sur les enjeux 
de la « transition énergétique », sujet majeur pour 
���	���	�	��������/
�	���������	��
�		���	����������	�����
et qui ne peut laisser indifférentes les collectivités.

La journée aura permis de partager des expériences, d’en 
�����
�
� �� 	��������� ��� �� 
�����
��
� ������
��	��� ����
constitue notre Syndicat dans un métier où le travail en 
réseau joue un rôle prépondérant.

Agenda : Lors de la rencontre, rendez-vous a été pris pour le 11 
octobre prochain à l’occasion des Rencontres « Est Collectivités », 
à Mulhouse, qui réuniront les membres de l’Union Alsace pour une 
journée sur le thème des nouveaux modes de communication avec 
le citoyen, en d’autres termes, la gestion de la relation au citoyen, 
aux élus et la gestion électronique des documents. 
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FAIRE VIVRE LES PARTENARIATS 

 
Le SNDGCT 
Centre s’efforce 
de déployer, sur 
son territoire, 
les partenariats 
nationaux du 
Syndicat. Pour cela, 
l’Union Régionale 
et les Sections 

organisent des manifestations professionnelles tout au long 
de l’année. Revues des principales d’entre elles... 
 
Avec GrDF, une journée technique
 
Le 19 septembre 2013, à Pannes (Loiret), est programmée 
une demi-journée professionnelle pour décliner le 
partenariat national avec GrDF. La visite d’un équipement 
est prévue, de même que des échanges sur le savoir-faire de 
l’entreprise et les innovations technologiques du compteur 
��� <� �	�������	�� =�� *�
��� �	� �Y��	�
� �	� �����	�� ����
��!
midi sera consacrée à une séance de travail syndical.
23������������
��	�����1�	�	���	4����	/��	��5�	��������1!�6

Des visites de centrales avec EDF
 
Le partenariat avec EDF trouve en région une déclinaison 
originale, avec l’organisation, tout au long du second semestre, 
de visites dans les centrales nucléaires que compte la région 
Centre : Chinon (Indre-et-Loire), Saint-Laurent-des-Eaux 
(Loir-et-Cher), Dampierre-en-Burly (Loiret) et Belleville-sur-
Loire (Cher). Coordonnées et préparées par l’Union Régionale 
����� "�/�� ���� �������� ��	�� ��	������ �� �9���	�� ��� #�����	��
d’implantation des centrales. 2��������	� 
�������	� ����
��	���	����������
�����	����	��	�6
 
Demi-journée « pro » avec ERDF
 
La Section du Loiret a accueilli ERDF pour une déclinaison du 
partenariat national, le 12 avril 2013 à Saint-Jean-de-Braye 
@>��
��B��*�
����	���
���	�����	�����������������
���������	�
�Y��	�
�������	���
�	���	����������������	��%�������
�<�>��
transition énergétique et les nouveaux enjeux du Réseau » a 
��
�����	���������
������
�9�	���	�����������+�� �^�����
rencontre permet, en outre, de faciliter le lien au quotidien 
�	�
�� 	��� �9�
�	��� ��� 	��� �	��
�������
�� �
���������� �9�_�
ERDF.
 
La Fédération des EPL: bis !
 
*�
��� �	�� Y��
	��� 
����	���� �
��	����� ��	� WXQW� �� +�	�
���
(Loir-et-Cher) avec la Fédération Centre-Auvergne-Limousin 
des EPL (Entreprises Publiques Locales), l’opportunité s’est 
�
���	����������	�
������!�����	���
�������
����������������
de l’agglomération montargoise (Loiret). Cette initiative de 
Jean LIPINSKI, référent de proximité du SNDGCT, a permis 
�� 
��	�
� ����� ���� ����������� �9�
�	��� ��� 	�	�� �� ������
�
autour de cette thématique d’actualité.  

Une convention avec La Poste 
 
Avec le Groupe La Poste, une convention de partenariat 
régional a été signée le 8 mars à Mer (Loir-et-Cher). 

Désormais, les Sections la déclinent sous forme d’actions. 
*�	�����	�����>��
�����	��
��	��	���
�����9������<>����������
>����	�������������	�������	�	����	������	����������	���
des collectivités» aura lieu en septembre. Dans l’Indre-et-
Loire, La Poste participera à une journée départementale en 
octobre. Dans le Cher, une action est également prévue avant 
�����	������		����

La Rencontre de Saint-Aignan invite les 
parlementaires 

L’Union Régionale et ses Sections Départementales ont 
���������� ������ �������
�� ������ ��� �����	�� ���
��� ��	�
grand nombre de leurs parlementaires. 
Cette démarche, qui prend la forme, selon les départements, 
de courriers ou de rencontres, a pour but de faire connaître 
le Syndicat, de valoriser son action, de diffuser ses positions 
et de créer un « lien » qui sera utile lorsqu’il s’agira de faire 
« passer des messages» sur tel ou tel projet du Parlement.

C’est pourquoi il nous parut naturel d’inviter au grand débat 
de notre Rencontre Régionale de Saint-Aignan, le 31 mai, 
quatre de nos parlementaires pour échanger sur les projets 
�����������<�*����555����������	�
��������	�=��QWX�����������
DGS ou DGAS étaient présents.

Sans « langue de bois »

Ce fut une réussite. Les parlementaires Valérie CORRE, 
Députée PS du Loiret, Jacqueline GOURAULT, Sénatrice 
centriste du Loir-et-Cher, Philippe VIGIER, Député UDI 
d’Eure-et-Loir, et Jean-Pierre GORGES, Député-Maire UMP 
de Chartres, ont parfaitement répondu aux attentes de la 
manifestation : exprimer, sans langue de bois, des points 
de vue forts sur l’avenir de la Décentralisation et la crise à 
laquelle font face nos collectivités. Les positions du Syndicat 
�	����������������������������9�	���������������������	�������
notre place dans ce débat est apparue comme une évidence, 
ce qui, pour la plupart des parlementaires, n’était pas acquis 
avant ces prises de contacts.

Convention avec l’ADGCF
La Rencontre régionale - dont c’était la 5��� édition - vit aussi 
Jacky BENHAMOU, DGS de Fleury-les-Aubrais, Président 
du SNDGCT Centre, signer une convention avec Denis 
COURTOIS, DGS de la Communauté de Communes du Val-
d’Amboise et Délégué de l’ADGCF Centre. Le préambule 
du document met l’accent sur le fait que les deux réseaux 
«partagent les mêmes valeurs du service public et les 
mêmes objectifs d’expertise et de professionnalisme, 
dans l’exercice des missions de Directions Générales des 
Collectivités Territoriales».  Des échanges d’informations et 
des actions conjointes, voire un rapprochement au moment 
des élections professionnelles, sont envisagés au titre de ce 
partenariat. 
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Le 23 mai, les DGS de la section de la Vienne se retrouvaient à 
La Roche-Posay pour leur traditionnel repas mensuel.

*�
���>��'��9�!���� �̂���������Q�X��<������=���
��������10 000 habitants, est réputée 
pour ses cures thermales. Capitale européenne de la dermatologie thermale, elle 
accueille 9 000 curistes par an. A ce nombre s’ajoutent les accompagnateurs (conjoint, 
enfants, amis, ...) dont la présence est indispensable pour que le patient, éprouvé 
��^�9����������	�� ��� �9^�������	�� ��
� ��� ���9�������� �
������ �� ��� ��
�� �	�� ����

�������
�����	����	���>��#�������&9�
�����>��'��9�!����^�@#&'�B��������	�
��
�����
���������������������9�
������#��	�!'��9�
et du Connétable. Les traitements des pathologies de la peau et dermatologiques qui font sa réputation sont liés au psoriasis, à 
����_�������%����������������
�����������$
���
��������������	���������%������������	�������
������	������!��	��
����	�	�����
�
cure, les patients sont suivis tous les jours par un dermatologue. L’eau thermale, naturellement riche en sélénium, lui procure 
son nom «d’eau de velours» et ses vertus thérapeutiques. C’est dans ce contexte que, le 23 mai dernier, les DGS de la section de la 
Vienne se retrouvaient à La Roche-Posay pour leur traditionnel repas mensuel.

Tous aux thermes !
D’abord accueillis par Cyril VERMUSE�� �|#� �� ��� ������� �	�� �_��	�� �� �|#� ��
la Vienne ont commencé leur visite par les thermes du Connétable où ils ont pu 
découvrir les lieux mais aussi mesurer le panel de soins proposés aux curistes.       
Ils ont ensuite déjeuné à l’Atelier Gourmand, restaurant gastronomique du casino du groupe 
��
����9��� ��� }� ���
��� ���������� ���� �	�� 
�Y��	���� >�� ������� ������ ���
������� ��� ��$�
����
��
Cosmétique Active Production, détenu par le groupe L’OREAL, producteur de la marque de 
produits cosmétiques «La Roche-Posay».  Ils ont ainsi accédé à l’ensemble de la gamme des 
�
�������������
�������������9��	������$
������	�����	������	�
����
���������	������^�	�����
�
�����
�������������������

>��Y��
	�����������
��	�����
����������������������#&'����>��#���#��
��������	�����������	��������������	��������	���
�����
���
la piscine alimentée en eau thermale, d’une salle de sport, de soins «anti-âge» au laser, de massages et autres soins «cocooning»,  
toujours à l’eau thermale. Ravis de cette visite bien remplie, les DGS de la Vienne se souviendront de cette journée à La Roche-
����^����������	���	�������9����
������	����
���	�
����	����������������������������#^	������
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RYTHMES SCOLAIRES : UNE SECTION ENQUÊTE
La parution du cadre réglementaire de la réforme des rythmes 
scolaires a conduit le bureau de la Section de l’Essonne à 
soumettre, au printemps 2013, à l’ensemble des communes 
du département un questionnaire sur les intentions de mise 
en œuvre de la réforme. Plus de 25 % des collectivités (50 
sur 196), représentant toutes  les strates de population, ont 
répondu, ce qui était déjà révélateur de l’importance des 
impacts de cette réforme sur l’organisation des services 
municipaux dans un contexte budgétaire tendu. 

Concertations amorcées
Il ressort de cette enquête les enseignements suivants :

- La quasi-totalité des collectivités a conduit une concertation 
associant les enseignants, les familles, les associations et les 
services municipaux concernés.

- La mise en œuvre de la réforme sera marginalement engagée  
à la rentrée 2013.

!��
������X������������������������	���	�������!�����	������	��
de mettre en place - la demi-journée d’enseignement 
��������	���
�� ��� ��
�
���� ��	��� ����	� Q?~� 	�� ������ ����
encore déterminé. Quelques communes demanderont une 
dérogation pour la mettre en place le samedi.

- Pour la majeure partie des collectivités, le sujet des locaux, 
où les activités seront conduites, est problématique.

- Concernant l’organisation des horaires, les solutions 
envisagées sont variées :
 

- L’impact sur l’organisation des accueils municipaux est 
���
����	���	�����������
������	���	������	�������
����
��
de l’offre périscolaire étant quasi intégralement écartée.

L’importance de cette réforme a conduit l’Union Ile-de-France 
���
��
����
��	����$���
�	����
������Y�����
������	���	�
���
du 9 juillet et la Section de l’Essonne organisera une rencontre 
���
����	��������������	������	�����
�
������	����	���	���
��� �
����
��� �������������� ���	�����	�� �� ��� 
�	�
��� ��� ��
��
����
� ���� ��
��� ���	��� ��?��� 	�������� ��
� ��
���	���
communes avec l’Education Nationale et les organisations des 
services pressenties. 55
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LE SNDGCT 44 ACCUEILLE 
LE CENTRE DE GESTION

Pour son 
A s s e m b l é e 
G é n é r a l e 
a n n u e l l e , 
la Section      
L o i r e -
A t l a n t i q u e 
du SNDGCT 
a été reçue 

à Pornichet, le 12 avril 2013. A l’invitation du Bureau, une 
���
�	���	�� �� ����������� �9�
�	��� ��� 	�	� �9�
�	���� ���
sont retrouvés pour une matinée d’échanges suivie d’un 
déjeuner et d’une visite des installations de l’hippodrome au 
cœur d’un éco-parc. Stéphane BELZ, DGS de la commune, et 
Robert BELIOT, Maire, ont accueilli les participants dans de 
remarquables conditions et en ont été vivement remerciés par 
la Présidente. 

Le Centre de gestion (CDG) de Loire-Atlantique, représenté 
par son Directeur Général, Christophe RICHARD, et son 
Directeur Général Adjoint, Mickaël THOMAS, était partie 
prenante. Christophe RICHARD avait accepté de traiter la 
thématique proposée par le Bureau : 

« 75����	�	���������� �	���	�����	��	������	�	��� �����	���
�����	� 	�� �������� $� !���	�� ��	��� ����� �	�� ������ ����
�	���	������
��	�������������	��	�	�� ��	�
��������������	� �
	�� ���� ����
	��� 
���	� ��������	� �������	� 
	�� �	������	��
.�����	��8�9�	���:�	�	����	��	����/����	�
��*+,������:����

	������	���������	�����	��������������8�0

L’enjeu de la prévention des risques
*��	�� �� ����
� ��� �%������� ���	����������� ���
����
� �� ����
������	����
�������	Y��%�������
���	���	��	������
����
�������
professionnels, sur 4 plans : 

- Social : un accident a toujours des effets sur la cohésion des 
équipes et l’image de la collectivité, 

- Organisationnel : accidents et maladies ont des 
conséquences sur la qualité du service,

- Financier :��	�
����	�����������
���������	�
�������	�
���
par accidents et absentéisme,

- Juridique : avec la mise en cause de responsabilités 
administratives, civiles et pénales. 

Sur ce point, le droit pénal reconnaît la faute par imprudence, 
négligence ou le manquement à l’obligation de prudence. Le 

������	������	����������	�����	����	�������
�<�	�
���=�����
savoir une personne physique qui n’a pas causé directement 
le dommage mais qui a contribué à créer la situation du 
dommage ou qui n’a pas pris des mesures permettant de 
l’éviter. ��
 
 ��\\	;
 ]	�
 ��+����K��^
 ]	
 ;	��
 ].������K�

juridique et de leurs effets a permis de prendre la mesure 
des responsabilités pénales auxquelles sont confrontés les 
DGS et DGAS. Il fut l’occasion de mesurer toute l’importance 
de se projeter au-delà du « simple » risque d’accident : 
l’absence d’actes ou d’actions préventives peut générer la 
responsabilité. 

Cultiver la prévention des risques

La démarche «préventive» consiste à mettre en place 
�	�� �
��	������	� ���� 
���
�
�� ���� 
������� ��� ��
��� �	��
phase d’analyse et de diagnostic, concevra le plan d’actions 
correctives et préventives, le tout à la mesure des moyens de 
la collectivité. Outre les effets évidents sur la prise en charge 
des 
�������� ���� $�	������� �� ���� ���
�9��� ��� ��
�����	�� ��
travers le climat social : fédérer les agents autour d’un projet 
de sécurité va au-delà du « geste technique » et constitue un 
acte de management, loin d’être anodin. 

Les représentants du 
CDG ont rappelé que 
le service �^���	�� ���
Sécurité est centré 
autour du conseil 
à l’employeur et de 
l ’accompagnement 
des projets. 
La diffusion 

��	��
�����	�� ���
��	������	� �� 
��	��	�� �� �9����� ��
destination des cadres et élus, ainsi que des missions d’analyse 
des risques, favorisent la mise en place d’une culture de la 
prévention. Les statistiques montrent que, lors des formations 
d’intégration,  80% des agents de catégorie C n’ont jamais 
�	��	����
��
���
�����
���9^���	���������
����	�����*+����
Les DGS et DGAS portent la responsabilité de cette animation. 

>�
�� ��� ��9�	���� ����� ��� ������� �������
�� ���������� �	�� �����
état d’expériences, certaines dramatiques, et insisté sur 
��� 	��������� �� �
�������
� �	� 
������	� ��� ��	���	��� ����� ����
experts. Cette rencontre thématique, et les échanges qui ont 
��������
�����
�	�������
��	�
�����������#7�|+&�[[�������+�	�
��
��������	��	������	������
������
����	�������	������		�����
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DEUX ARRÊTS DE COUR 
Le CDG a souligné combien le constat de manquement à 
l'obligation de prudence peut être lourd de conséquence avec, à 
l’appui, deux arrêts :
- L'un de la Cour de cassation de février 2007, qui a jugé de la 
responsabilité pénale d’un Directeur de site suite à l’accident 
survenu à un de ses salariés. Un agent de la DDE, qui ne portait 
pas son casque de protection, avait fait une chute de plus 
�� ~� ���
���� >�� ��
�����
� �� ���� Y���� �����$��� �� �
���� �9����
d’accusation et condamné à 8 mois de prison avec sursis et 5 000 
euros d’amende.
- L'autre de la Cour d’appel de Rennes de 2002 qui a relaxé un DST 
malgré un grave accident survenu à un agent dans l’exercice de 
ses fonctions : il était tombé d’un échafaudage mobile. Le DST a 
����
���		�������$���������
����������	����	���	��	��
����
��
instance, les magistrats estimant que les mesures de sécurité 
n’avaient pas été prises. Mais en appel, il a été démontré que le 
DST avait mis en place une véritable "culture de la sécurité" au 
sein de la collectivité. Sa relaxe a été prononcée. 

 
 

 
 

 
   

   
   

   
   

  V
 I 

E
  D

 E
 S

  R
 É

 G
 I 

O
 N

 S

56

4ÈMES

www.lesrencontresdaquitaine.fr



�.��-��	�62.�*����
�����������������������������������������4�)2�7+*

LA FEUILLE DE ROUTE 
DE L’EURE  

L’assemblée générale de la Section de l’Eure, 
le 30 mai à Brionne, a permis à son Président Christophe 
HARDY �����
���	����	����
�����
����
���		���������8��������
section. Il a rappelé les objectifs visés :
�������
���	�
�����������	�����|#�
����������	�
�����|#��	������
��������������		��
�� ��������
� ��� �	��	�����
� ��� 
������ ���9�	���� ��� ��
pratiques.

L’activité 2012 fut dense 
��QX�	������%��9�
�	����	������
���	�����������	�QQ��� et 
12��� à venir. A cette occasion, le Président a noté la présence 
d’Alexandra BEAUGRAND, DGS de la Communauté de 
�����	��������
	� �̂��
	��
���9�
�	����	�����

�� Le Président a commenté la rencontre Haute et Basse 
Normandie de Vernon en novembre dernier. Il a remercié les 
équipes, menées par Isabelle JOLLIVET PEREZ, pour leur      
<���$��������	���	��	���=��>�����������������<��
����
��=��	��
��"�
�����������
�	�_!�����

��[ demi-journées de travail ont eu lieu en 2012, fortes de 10-
12 personnes en moyenne. Deux ont porté sur la participation 
des collectivités aux frais de santé et de prévoyance ; une s’est 
intéressée aux marchés publics de denrées ali-mentaires, et 
une autre au FIPHFP,

���n petit déjeuner a été organisé, en lien avec le CDG 27, sur 
��������������	����		������W[����������������	���
���	����

�� La mise en place d’un réseau d’échanges et de partage a 
porté sur 11 sujets.
 
Trois tables rondes cette année
La feuille de route 2013 a été arrêtée autour de 3 axes :

1. Fixer un calendrier des ½ journées d’étude
��������QW?X������$���
�	�������
���	���
���	�����	������
carte achat et une information sur PSV2,
��������X~?QX�����$���
�	����
�����<�������������	�
�@�B��
levier de la réforme des rythmes scolaires ? », 
�������WQ?QQ�����$���
�	����
������	Y��%������������������	�

2. Signature d’une convention avec le CDG sur le respect 
des bonnes pratiques et une collaboration sur les enjeux 
liés aux élections de 2014

3. Signature de convention avec l’Association des Maires 
de l’Eure 

"	��	�� ��� #�����	� ������ �������		��� ��
� ���� �
��9��	���
élections paritaires avec la mise en œuvre d’une liste. 
Christophe HARDY a insisté sur le souhait d’avoir une liste 
« mixte, représentative et paritaire ». Le calendrier prend 
effet à compter de septembre 2013. Le Président a conclu la 
réunion en citant la phrase : «  Un homme sans projet est 
l’ennemi du genre humain ». 

Christophe HARDY
Président de la Section départementale Eure

�.��-��	�2.:*�8�*
LA MUTUALISATION 

EN QUESTION

7��
����	�
���
����	�����������	�������Y��	����+�	�
�������
���
*	
�� '�^	��� �� ¡���!�
��!��!�� �̂� 5�� ������ �
��	���� ��
�
	��� ���������� Mireille DURAND, DGS de la ville, Fabrice 
PESTRE, DGS de Langeac et Bruno SAMUEL, DGS de Saint-
Just Malmont. Ils ont oeuvré pour la réussite de cette journée 
����	��� �	� �	�� ����	��� �
�������		����� ��� �	�� ��
��!����
statutaire au titre de l’Assemblée Générale annuelle. Les 
��	�
����������	�����
������������
��

�����������
��	�
���������
MNT, représentée par Patrick DOS, Président départemental 
et Vice-Président National.

Pierrick LOZE, Président Régional, en ouverture, remerciait 
�����	������������¡���!�
��!��!�� �̂�
��
���	������
�������
MALARTRE, Adjointe, pour la mise à disposition des locaux, et 
������������������������!>��
�����
����
�����������	���	��	�����
��
��	��
�����������������
���	�����	�������������
��		�������
ayant accepté de débattre lors de la table ronde.

Les enjeux de la « transition énergétique »

Dans un premier temps, l’intervention de Nathalie FERARD, 
Directeur Territorial Auvergne GrDF complétée par celle 
du Responsable Haute Loire, permettait d’appréhender des 
éléments fort intéressants consacrés à la maîtrise de l’énergie, 
à la « transition énergétique », aux  nouvelles déclarations 
de projets de travaux (DT) et à la déclaration d’intention de 
commencement des travaux (DIT). La présentation suscitait 
de nombreuses interrogations.

Puis Pierrick LOZE, dans un rôle d’animateur, introduisait les 
objectifs de la table ronde intitulée « Mutualisation : jusqu’où 
aller ? ». Ce débat s’inscrivait un contexte législatif en cours 
��%���	�� �
����	�� ����� ��
�������
���	�� �� ��� 
���
��� ���
��	��	��������
������	�������^�	����	�	���
�����	�������$���
nouvelle organisation territoriale et de la mutualisation des 
investissements sur des projets structurants de territoire. 
Jean-Pierre VIGIER, Député de la Haute-Loire (et Maire de 
���¡����!+9��9��B��Bernard FIGUET, DGS « mutualisé » de la 
ville et de la Communauté d’Agglomération du Puy-en-Velay, et 
Olivier CIGOLOTTI, Président de la Communauté du Pays de 
Montfaucon (et Maire de Saint-Romain Lachalm) participaient 
activement à la table ronde.

Mutualisation « sur mesure »

Le débat apportait de nombreux témoignages et permettait  
��	��	
�
� �	�� ��������	� �
��� ��	�
���� ��
� ���� ��������
positifs, parfois négatifs, de la mutualisation. Il apparut 
notamment qu’aucune mutualisation ne saurait être « plaquée 
», chaque démarche devant s’adapter au territoire concerné. 
Ensuite, Patrick DOS (MNT) procéda à une présentation 
statistique de l’application de la loi sur la protection en 
�����
�� �� ��	��� ��� ���	��� ��

���
���%�� ����� �� ��� 	���������
����������	� ��	�	���
������������������� ��

���
�������"	��	�� ���
�
����	��
����	���
���
�����������	��
��	�	��������������������
pour la densité des échanges de cette matinée. 
Avant la pause-déjeuner - et l’apéritif offert par la municipalité, 
le renouvellement de la convention de partenariat avec GrDF 
était signé par Nathalie FERARD et Pierrick LOZE. A l’issue 
du déjeuner, le Président a animé l’Assemblée Générale 
statutaire où de nombreux points ont été abordés.
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 NB : 1 - Ce barème est applicable aux nouveaux adhérents n’ayant jamais adhéré au SNDGCT  (pour la 1ère année)
             2 - Pour tous les autres cas particuliers, contacter le Trésorier National
     La signature du présent bulletin engage son signataire à respecter les statuts du SNDGCT et à payer la cotisation annuelle
     L’adhésion part seulement à compter de la réception du réglement. 
     Possibilité d’adhérer par internet sur le site : www.sndg.info, rubrique «adhérer»
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Les PPP en Afrique et en Méditérannée :
���	�'�����$��	��P��

Façonner les villes de demain 
par les transports locaux                                   

Facility management :
focus sur les services sur site

7���������	����2����	����&�	������H�����
un enjeu de santé publique                       

LES CONFÉ�*�9*��7*�1HÉDITION 2013

Energies et déchets : quel type 
�H�	'�������&�	������E���usage 

Sports et Loisirs : des infrastructures 
et des services pour tous 
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en temps de crise, 
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Conférence inaugurale :
1H�'�	�������H�	'�������&�	�������������,����-��&&�������

infrastructures pour les territoires du XXIP&����P������
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Délégué Général du Club des PPP 
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s o u t i e n s     i n s t i t u t i o n n e l s

Syndicat National 
des Directeurs Généraux 

des Collectivités Territoriales
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CONTACT 
LRI3P C/O Media Contact Services
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Informations
inscriptions sur :

www.Lrippp.com
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en partenariat avec

1*��"�@4�)2�+4��
�K�@��&����	��H	���E�������L�����E��������&����	����&���������U

�K�X����&��������N�	�	��&�	������E�����$��&���������U
�K����E������&��P������	��������

 K�)��������������'������H�I�����	����������������	L�I�������-�����	
"K������E�����&�����������N�������������������	��������������	�����	���&���������'�����	������	���



VEOLIA ENVIRONNEMENT, 
CONTRIBUTEUR DE L’ÉCONOMIE FRANÇAISE 

ET DES TERRITOIRES

Veolia 

soutient
6 milliards d’euros de services,  
énergie et fournitures sont dépensés  
par Veolia chaque année, dont 2 milliards 
auprès des 10 000 PME que l’entreprise  
fait travailler en France. Veolia est  
ainsi un acteur essentiel du développement  
économique et de l’emploi dans toutes  
les régions.

En France, Veolia réinjecte 

de ses recettes 
dans l’économie
et investit 1,1 milliard  
d’euros par an.

96%

veolia.fr


